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Préambule 

Afin de renverser la tendance au déclin du secteur agricole sur le continent, les ministres 
africains ont adopté, à la XXIIe Conférence Régionale pour l’Afrique, le 8 février 2002 au Caire, une 
résolution sur les étapes clefs à considérer dans le domaine agricole dans le cadre du Nouveau 
partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). Pour mettre en œuvre cette résolution, ils 
ont approuvé, le 9 juin 2002, le Programme détaillé pour le développement de l’agriculture en 
Afrique (PDDAA). La Déclaration sur l’agriculture et la sécurité alimentaire en Afrique, ratifiée 
par l’Assemblée des Chefs d’Etat et de Gouvernement de l’Union africaine réunis à Maputo les 10 et 
11 juillet 2003, a apporté un soutien politique fort au PDDAA. A cette occasion, les Chefs d’Etat et de 
gouvernement se sont engagés à adopter des politiques déterminées en faveur de l’agriculture et du 
développement rural et à y consacrer, dans les cinq années à venir, au moins 10% de leur budget. 

Le PDDAA définit un cadre général présentant les principaux axes d’intervention 
prioritaires pour restaurer la croissance agricole, le développement rural et la sécurité alimentaire en 
Afrique. Par essence, il a pour objectif de mettre en œuvre les recommandations des conférences 
internationales récentes sur la sécurité alimentaire, la réduction de la pauvreté et l’utilisation durable 
des ressources naturelles. Le programme repose sur cinq piliers, à savoir: 

1. Extension des superficies bénéficiant d’une gestion durable des sols et de systèmes fiables 
de maîtrise de l’eau; 

2. Amélioration des infrastructures rurales et des capacités de commercialisation, pour un 
meilleur accès au marché; 

3. Augmentation de l’offre alimentaire et réduction de la faim; 

4. Recherche agricole, vulgarisation et adoption de technologies permettant une croissance 
durable de la production; et 

5. Développement durable de l’élevage, des pêches et des forêts.1 

Par ailleurs, à l’invitation de la FAO, des représentants de ministres africains de l’agriculture 
des pays membres du Comité de mise en œuvre du NEPAD et d’autres organismes (BAD, PAM, FIDA, 
BM, etc.) se sont réunis le 17 septembre 2003 à Rome pour: a) discuter de la mise en œuvre du 
PDDAA et plus spécifiquement de l’approche à suivre pour analyser et actualiser les stratégies 
nationales de sécurité alimentaire et de développement agricole à long terme; b) préparer des 
programmes nationaux d’investissements à moyen terme; c) formuler des projets bancables. Et plus 
spécifiquement de: 

• l’approche à suivre pour analyser et actualiser les stratégies nationales de sécurité 
alimentaire et de développement agricole à long terme, 

• la préparation des Programmes nationaux d’investissement à moyen terme (PNIMT), 

• la formulation de Profils de projets d’investissement bancables (PPIB)2. 

                                                   
1 Le 5e pilier ne faisait pas initialement partie du PDDAA, mais y a été ajouté pour prendre en compte 

l’importance de ces sous–secteurs. 
2 Un « profil de projet bancable » est ici défini comme un aperçu de projet ou de programme d’investissement 

rédigé d’après un format standard et visant à présenter les informations permettant sa prise en compte par des 
institutions financières internationales et bailleurs de fonds potentiellement intéressés ainsi que par le secteur 
privé, tel qu’envisagé dans la Déclaration de Maputo. Ce document devrait permettre aux partenaires d’exprimer 
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Le présent PNIMT s’appuie largement sur les documents stratégiques existants, (en 
particulier le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté et le Plan directeur agricole) et entend 
contribuer à la Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté. Sa préparation a été réalisée 
par un expert national3, avec l’appui d’un consultant international4. L’équipe a été appuyée par le 
Centre d’investissement de la FAO5, la Représentation de la FAO ayant, pour sa part, apporté un 
appui administratif déterminant. 

Ce document a été préparé selon une approche participative qui a impliqué les principaux 
services concernés de l’Etat, les bailleurs de fonds, les organisations professionnelles agricoles, le 
secteur privé et la société civile. 

Après avoir présenté le secteur agricole dans le contexte de l’économie nationale, de la 
situation alimentaire et de la pauvreté dans le pays, le document aborde successivement les 
principales stratégies du gouvernement et des partenaires au développement, les leçons des 
expériences antérieures ainsi que les principales contraintes et opportunités pour le développement du 
secteur. Sur la base de cette analyse, et en tenant compte des stratégies nationales existantes ainsi que 
des piliers du PDDAA, le document identifie les lignes directrices du programme d’investissement. Il 
présente ensuite une évaluation sommaire des besoins en financement additionnels nécessaires pour 
atteindre les 10% du budget national alloués au secteur dans les cinq ans à venir. Enfin, le document 
propose un cadre général pour le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du PNIMT. 

Ce document a été présenté et discuté au cours d’un Atelier national de validation6 qui s’est 
tenu les 26 et 27 mai 2005 à Bangui et qui a réuni les différents acteurs du secteur rural. L’objet de 
l’atelier était d’analyser, d’amender et de valider le contenu du document en particulier les domaines 
d’investissement prioritaires et de proposer les idées de projets d’investissement bancables. Les 
participants de l’atelier ont recommandé de retenir les trois projets bancables suivants: (i) Appui à la 
réhabilitation, construction et entretien des pistes rurales pour le désenclavement des zones de 
production à fort potentiel pour un meilleur accès aux marchés; (ii) Appui au développement des 
filières semencières; (iii) Appui au développement de la filière manioc. Ils font partie du présent 
document qui constitue la version validée du PNIMT. 

                                                                                                                                                               
leur intérêt de principe pour le projet proposé et son financement. Des analyses détaillées de faisabilité seraient 
conduites ultérieurement, conformément aux règles et procédures des partenaires financiers concernés. 

3 M. David Kadékoy–Tigagué. 
4 M. Manasset Guealbaye. 
5 M. François Yriarte, FAO/TCIW. 
6 Le résumé de l’atelier est présenté en annexe 7. 
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I. INTRODUCTION 

A. Contexte macroéconomique 

I.1 La République centrafricaine (RCA) est constituée d’un territoire de 623 000 km2, enclavé 
au cœur de l’Afrique. La population, estimée à 3,8 millions d’habitants, croît au taux annuel moyen de 
2,3%, soit plus faiblement que la moyenne des pays les moins avancés (2,5%) ou celle des pays 
d’Afrique sub–saharienne (2,7%). La population est jeune (les moins de 15 ans représentent 43% de la 
population) et majoritairement rurale (58%). Elle est inégalement répartie avec une densité moyenne 
faible de 6 habitants/km2, qui croît de l’est vers l’ouest et une concentration le long des grands axes 
routiers et dans la Commune de Bangui dont la population (742 750 habitants), représente environ 
21% de la population totale, soit au moins le double de celles des préfectures les plus peuplées7. 

I.2 Administrativement, le pays est découpé en sept régions8 regroupant 16 préfectures. Depuis 
1994, la RCA s’est engagée dans le processus de la décentralisation prévoyant le transfert progressif 
des pouvoirs de décision à des organes autonomes, élus localement, tels que les assemblées régionales, 
les conseils de préfecture et de sous–préfecture ainsi que les conseils municipaux. 

I.3 Malgré d’importantes ressources naturelles exploitables, la RCA demeure l’un des pays les 
moins développés du monde. Avec un PIB par habitant de 274 $EU, la RCA fait partie des pays les 
moins avancés9, avec un indicateur de développement humain classé parmi les dix plus bas du 
monde.10 L’économie du pays est dominée par le secteur primaire qui représentait, en 2002, 54% du 
PIB et employait environ 80% de la population active du pays. Le secteur secondaire représente 15% 
du PIB et emploie 12% de la population active. Il est concentré sur l’exploitation du diamant et de l’or, 
les industries de transformation sont limitées du fait de l’exiguïté du marché intérieur et de 
l’enclavement du pays. Le secteur tertiaire, principalement la fonction publique et les transports, 
contribue pour 30% au PIB. 

I.4 Selon les sources officielles, le PIB réel qui était de 393 milliards de FCFA en 1996 n’a 
augmenté que de 0,7% par an de 1996 à 2004, face à un taux de croissance de la population de 2,3% 
par an. Il n’est pas étonnant dans ces conditions que le revenu par habitant se soit érodé de l’ordre de 
-1,3% par an sur l’ensemble de la période. Depuis avril 2003, la masse salariale absorbe plus de 90% 
des recettes budgétaires liquides et plus de 60% de recettes budgétaires totales de l’Etat. Le PIB réel a 
chuté d’environ 7% en 2003, la production baissant dans la plupart des secteurs y compris celui des 
produits vivriers, ce qui se fait sentir sur l’augmentation des prix de produits alimentaires de première 
nécessité (8 à 9% d’augmentation en moyenne). La formation brute de capital fixe est marginale 
(10% du PIB en moyenne annuelle de 1998 à 2003, avec une part du secteur privé évaluée à 3%). 
L’accumulation repose donc essentiellement sur le secteur public et les ressources extérieures. Une 
situation qui handicape sérieusement les perspectives de développement du pays. 

I.5 Ces faibles performances sont liées aux longues années de crise et de guerre, couplées à la 
détérioration des termes de l’échange de 1997 à 2003 consécutive à la chute des prix des principaux 
produits d’exportation (coton, café, bois, diamant) et à la baisse du dollar, ainsi qu’au gel des 
financements extérieurs pour non respect des engagements. 

                                                   
7 Ouham Pendé, Ombella Mpoko, Ouham et Ouaka. 
8 Plateaux, Equateur, Yadé, Kagas, Fertit, Haut–Oubangui, Bangui. 
9 Les pays les moins avancés sont actuellement au nombre de 49, selon la classification des Nations Unies. 
10 IDH = 0,361, classant la RCA au 169e rang sur 177 pays (Rapport mondial sur le développement humain. 

PNUD, 2004). 
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I.6 Au niveau des comptes extérieurs, bien que les importations aient sensiblement diminué, la 
chute marquée des recettes d’exportation au cours des deux dernières années, a conduit à une 
dégradation sensible du solde commercial: -5,1 milliards de FCFA en 2003 et -10,3 milliards de FCFA 
pour 2004. Le solde global de la balance des paiements s’est inscrit en détérioration à près de -22,8 
milliards de FCFA/an de 1996 à 2004. Le financement du solde a été réalisé en puisant dans les 
réserves officielles (4,5 milliards de FCFA/an), mais surtout par une accumulation nouvelle d’arriérés 
sur la dette extérieure (697,8 milliards de FCFA pour 2004). 

I.7 Sur le plan socio–politique, les évènements politico–militaires récents d’octobre 2002 et de 
mars 2003 ont, par leur étendue, leur intensité et leur durée, occasionné d’importantes pertes en vies 
humaines, des déplacements massifs de populations rurales, d’importants dommages matériels et des 
destructions de moyens de productions chez les ruraux, en particulier dans la partie nord–ouest11, 
considérée comme le grenier du pays. Ces derniers évènements ont encore plus fragilisé les structures 
d’un pays politiquement et économiquement au bord de la faillite. 

I.8 En dépit de cette conjoncture économique et financière difficile, l’économie du pays se 
reconstitue lentement. Soucieux de rétablir les principaux équilibres macro–économiques et de 
repositionner l’économie du pays sur le sentier de la croissance, le gouvernement centrafricain s’attelle 
activement à une reprise rapide du dialogue avec la communauté financière internationale. La 
première de ces mesures, est la reprise du processus d’élaboration du cadre stratégique de lutte contre 
la pauvreté. Le travail de réhabilitation de l’image de l’Etat qui s’est sérieusement érodée auprès des 
populations, est également engagé à travers le processus de démocratisation du pays passant par un 
référendum constitutionnel, organisé le 7 novembre 2004, suivi des élections présidentielles et 
législatives, organisées au printemps 2005. Au niveau local, des élections doivent mettre en place les 
institutions locales décentralisées dans un contexte de paix et de sécurité retrouvées. 

B. Pauvreté et sécurité alimentaire 

I.9 Bien que le pays soit peu peuplé et potentiellement riche, 65% de la population vit en deçà 
du seuil de pauvreté et doit faire face à des conditions de vie difficiles. Selon une étude réalisée en 
199412, les revenus moyens annuels par personne et par zone sont très disparates; ils sont de l’ordre de: 
48 000 FCFA en zone de savane; 68 000 FCFA en zone forestière; 150 000 FCFA en zone minière; 
28 000 FCFA en zone extrême; 180 000 FCFA à Bangui et 110 000 FCFA dans les autres villes. 
L’écart des revenus est considérable: 20% des ménages les plus riches se partagent 72% des revenus et 
40% des plus pauvres se contentent de 5,2% du revenu total. Les revenus les plus bas se trouvent dans 
les régions rurales. Le secteur primaire n’intervient que pour 18% dans la structure des revenus 
monétaires par ménages alors qu’il occupe 80% des actifs. 

I.10 L’accès aux services de base tels que l’éducation et la santé est minimal et le niveau de 
prestation est très bas à cause de l’insuffisance des investissements dans ces secteurs depuis des 
décennies. Le montant des dépenses publiques d’enseignement et de santé ne dépasse pas 2,5% du 
PIB. 

I.11 Dans le domaine de la santé, le taux de mortalité est de 16‰ en moyenne, mais atteint 180‰ 
chez les enfants de moins de 5 ans. La mortalité maternelle est de 1 100 pour 100 000 naissances 
vivantes. La prévalence de VIH/SIDA est de 15% en zone urbaine et 10% en zone rurale, elle est l’une 
des plus élevée de la sous région. Avec le paludisme, l’infection du VIH/SIDA, s’inscrivent parmi les 

                                                   
11 La région Yadé, considérée comme le grenier du pays a été particulièrement touchée. 
12 Enquête prioritaire sur les conditions de vie des ménages en RCA, 1994. 
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premières causes de morbidité et de mortalité et ont un impact désastreux sur les ménages ruraux et 
leur force de travail. 

I.12 La République centrafricaine produit l’essentiel de l’alimentation nécessaire pour nourrir sa 
population. Cependant la couverture des besoins alimentaires est loin d’être satisfaisante. L’insécurité 
alimentaire touche plus de 2,2 millions de personne, soit près de 58% de la population. Elle est 
caractérisée par une disponibilité énergétique alimentaire (DEA) inférieure à la moyenne des pays 
d’Afrique subsaharienne (1 930 kCal/jour/personne en 1998 contre 2 150 kCal/jour/personne pour la 
moyenne subsaharienne) et par une offre marquée par d’importantes disparités régionales liées à la 
quasi absence d’échange de produits vivriers entre les zones de production et les zones déficitaires 
enclavées et vulnérables. De 1990 à 1998, la production vivrière a augmenté de 3,7% par an face à un 
taux de croissance démographique de 2,3%/an. 

I.13 Dans de nombreuses régions du pays, des manifestations graves de malnutrition existent, 
particulièrement chez les femmes enceintes et les enfants de moins de cinq ans. En 1999–2000, 44% 
de la population souffrait de malnutrition, dont 28% de malnutrition chronique ou retard de croissance 
et 6% de malnutrition aiguë. Concernant la malnutrition infantile, 24% des enfants de moins de cinq 
ans souffraient en 2002 de malnutrition globale dite aussi « insuffisance pondérale » et 9% de retard à 
la croissance, le milieu urbain, particulièrement Bangui, est le plus touché. 

I.14 Enfin, il est important de noter que les troubles militaro–politiques des dernières années ont 
entraîné une forte dégradation de la situation alimentaire et des capacités de production des 
exploitations agricoles dans les préfectures de l’Ouham, l’Ouham–Pende, la Nana–Gribizi et la Kemo. 
La dernière évaluation réalisée de mars à mai 2004 par le Programme alimentaire mondial (PAM) fait 
état d’une dégradation continue de la situation au regard de la sécurité alimentaire. Dans les zones les 
plus touchées, plus de 50% de ménages ont perdu leur revenu minimal. 

C. Secteur agricole et rural 

I.15 L’économie centrafricaine repose encore largement sur le secteur agricole qui représente 
54% du PIB en 2002 et fait vivre plus de 80% de la population du pays. La contribution des différents 
sous–secteurs (agriculture, élevage, chasse et pêche, et forêts) au PIB agricole (PIBA) est très inégale: 
en 2002, la part des cultures vivrières dans le PIBA était de 60% alors que celle des cultures de rente 
n’était que de 1,5%. Les sous–secteurs de l’élevage, de la chasse et pêche et des forêts représentaient 
respectivement 21%, 13% et 4,5% du PIBA13. Les principales productions, qu’il s’agisse des produits 
vivriers ou des cultures de rente, se sont repliées. Le PIBA n’a augmenté que de 3,8% par an de 1990 à 
1998 et sa contribution au revenu per capita a été de 1,6% par an. 

I.16 La RCA dispose de ressources naturelles et de conditions agro–climatiques très favorables 
aux activités agricoles. Les précipitations annuelles, variant de 800 mm au nord à 1 600 mm au sud, 
permettent une diversification et une production végétale très importantes. Du sud au nord, le couvert 
végétal passe progressivement de la forêt dense humide à la savane arborée qui devient de plus en plus 
arbustive et clairsemée au nord du pays. La RCA bénéficie d’un réseau hydrographique dense, réparti 
sur deux bassins: celui du Congo drainé par l’Oubangui et celui du Tchad drainé par le Chari. Chaque 
bassin est caractérisé par de nombreux cours d’eau dont les débits varient entre 50 m3/s en mars et 
avril et 800 m3/s entre août et octobre pour le premier bassin, et de 800 m3/s à 9500 m3/s pour le 
deuxième bassin. 

                                                   
13 Etudes et statistiques. Banque de états de l’Afrique centrale. Juillet 2003. 
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I.17 Le potentiel agricole est de 15 millions d’hectares cultivables dont seulement environ 
0,7 million d’ha sont cultivés chaque année14. D’une manière générale, il n’existe aucun cadre 
réglementaire (Code foncier) régissant le régime foncier (accès aux terres, mode d’exploitation, droit 
de propriété, etc.) dans le pays. L’accès et le mode d’utilisation des terres agricoles sont réglementés 
par les droits coutumiers. Exceptés certaines personnes (retraités, fonctionnaires) qui disposent de titre 
foncier délivré par le Service cadastral pour des domaines exploités à des fins agricoles aux environs 
des centres urbains (Bangui, Boali, Damara, etc.). Sur le plan agro–écologique, le pays est divisé en 
quatre zones agro–écologiques qui, en partant du sud vers le nord, sont: 

• La zone forestière ou équatoriale, dite zone forêt–café, dans le sud–ouest (préfectures de 
la Lobaye, de la Sangha–Mbaéré et de la Mambéré–Kadéï) et le sud–est (préfectures du 
Haut–Mbomou, du Mbomou et de la Basse–Kotto et le sud de la préfecture de la Ouaka), 
est le prolongement de la zone équatoriale de la cuvette congolaise. La pluviométrie, de 
type monomodal, dépasse 1 600 mm par an et permet une période de croissance de 
végétaux de 270 jours avec une végétation luxuriante. Cette zone est caractérisée par un 
mois de saison sèche, deux mois d’intersaison et 9 mois de saison pluvieuse. Les sols sont 
en général de type ferralitique, faiblement à moyennement désaturés, de couleur rouge, 
très profonds. C’est la zone de production des cultures pérennes (café, cacao, palmier à 
huile, poivre), des plantes à racines et tubercules (manioc, taro, igname), des bananes et 
plantains et des fruits (ananas, avocat, etc.). Cette zone est caractérisée par des ressources 
forestières, fauniques et minières importantes. 

• La zone guinéenne, dite zone vivrier–élevage, est une zone de transition entre la zone 
forestière et la zone soudano–guinéenne. Elle couvre la partie centre–ouest du pays, 
notamment les préfectures de l’Ombella–Mpoko et de la Nana–Mambéré. Cette zone est 
caractérisée par 3 mois de saison sèche, 2 mois d’intersaison et 7 mois de saison 
pluvieuse avec des précipitations annuelles comprises entre 1 400 et 1 600 mm. La 
période de croissance des végétaux varie entre 240 et 270 jours. En général, les sols sont 
de type ferralitique, faiblement à fortement désaturés, moins profonds avec une bonne 
porosité. La température moyenne est de 26°C. La zone guinéenne est située 
principalement dans les savanes où prédominent la production des racines et tubercules 
(manioc, igname, taro, patate douce), la production maraîchère et l’élevage de gros bétail. 

• La zone soudano–guinéenne, dite zone coton–vivrier, s’étend d’ouest en est au nord de la 
zone vivrier–élevage et de la zone forêt–café. La pluviométrie annuelle est comprise entre 
1 200 mm et 1 500 mm de pluies avec une période de croissance des végétaux variant de 
240 jours à 180 jours. Elle est caractérisée par 3 mois de saison sèche, 3 mois 
d’intersaison et 6 mois de saison pluvieuse. On y trouve des sols ferrugineux, 
relativement riches en éléments chimiques, mais sensibles au phénomène d’érosion. Leur 
profondeur est faible et constitue avec les cuirasses latéritiques un facteur limitant à leur 
exploitation. La température moyenne est de 28°C. Située dans les savanes, cette zone est 
propice à la production de coton, de céréales (sorgho, mil, maïs, paddy), de légumineuses 
à graines et protéagineux (arachide, niébé, sésame, courges). L’élevage y est également 
pratiqué grâce à l’étendue et à la richesse des pâturages. 

• La zone soudano–sahélienne, dite zone cynégétique et touristique, couvre les préfectures 
de la Bamingui–Bangora, la Vakaga et la Haute–Kotto. Elle est caractérisée par une 
longue saison sèche de 7 à 8 mois et une courte saison pluvieuse de 4 à 5 mois. Cette 
zone est comprise entre les isohyètes de 1 200 mm et 800 mm avec une période de 

                                                   
14 FAOSTAT, 1996. 
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croissance des végétaux située entre 180 et 120 jours. Les sols sont du type sableux, 
associés à des indurations, à faible profondeur. La température moyenne est de 30°C. 
Cette zone convient surtout à la production de céréales (mil, sorgho), de dattes et de la 
gomme arabique. Elle recèle également d’importantes ressources fauniques et minières. 

I.18 Le système d’exploitation agricole dominant est la polyculture associée au petit élevage 
(caprins, ovins, porcins et volailles). Les exploitations se caractérisent par leur taille modeste (1,5 à 
2 ha), la pratique de cultures itinérantes sur brûlis, des techniques de production peu intensives 
(équipements rudimentaires, faible utilisation de semences améliorées et d’engrais) et un faible niveau 
de rendement. Les types d’assolement combinent cultures pérennes (café, palmier à huile, bananes) et 
manioc en zone forestière, coton, manioc et céréales en zone de savanes, céréales seules en zone 
sahélienne. A l’exception des plantations industrielles privées de café et de palmier à huile 
enregistrées auprès des services cadastraux, la majorité des exploitations agricoles relèvent du régime 
foncier coutumier dont le principe de base est celui du « droit de la hache » selon lequel la terre 
appartient à celui qui la défriche et la cultive. L’effectif des exploitations agricoles centrafricaines est 
en moyenne de 5,6 personnes par exploitation agricole. Le nombre d’actifs agricoles par exploitation 
est de 2,5 actifs, soit un ratio nombre d’actifs sur nombre de personnes de 45%. 

I.19 La production végétale est constituée surtout par les cultures vivrières (663 000 ha), 
dominées par le manioc qui fournit l’alimentation de base des populations. Vu son importance actuelle 
dans le système alimentaire centrafricain en matière d’apports caloriques, cette spéculation demeure le 
principal, sinon l’unique élément d’appréciation de la situation alimentaire du pays. La production 
annuelle de cette culture en 2002 est de 562 000 tonnes et concerne 40% des exploitations agricoles. 
Viennent ensuite l’arachide et le maïs dont les productions s’élèvent respectivement à 122 000 et 
107 000 tonnes. Le sorgho, le mil, le sésame, le riz, les cultures maraîchères, l’igname, le taro, ou la 
banane plantain sont produits dans des quantités plus faibles et destinés essentiellement à 
l’autoconsommation. Les performances de ces différentes spéculations sont généralement médiocres. 
Les niveaux de rendement moyen sont de 3 tonnes/ha pour le manioc; 900 kg/ha pour le maïs et 
l’arachide; et 1,1 tonne pour le sorgho. Les productions sont destinées majoritairement à 
l’autoconsommation. 

I.20 Globalement, le niveau de production ne permet pas de satisfaire la totalité des besoins 
alimentaires. A titre d’exemple, le niveau de production de manioc en 2002 correspond à une 
disponibilité par tête d’habitant de l’ordre de 163 kg/an. Il en résulte donc un déficit moyen annuel de 
manioc de 40 238 tonnes. Le déficit en céréales pour la même période est estimé à 120 000 tonnes 

I.21 Les principales cultures industrielles sont le coton et le café, suivis du palmier à huile, du 
tabac et de la canne à sucre. Elles ont subi une chute vertigineuse entre 1990 et 1993, puis une reprise 
significative à partir de 1994, suivie d’une rechute de 1996 à 2003, liés aux troubles sociaux et à 
l’insécurité. La baisse tendancielle de la production est en partie liée à la baisse des cours mondiaux au 
cours de la décennie écoulée, mais également à une politique de restructuration mal négociée, une 
politique de soutien de prix peu efficace et coûteuse surtout pour les filières coton et café. 

I.22 La filière coton qui fait vivre directement près de 100 000 planteurs, connaît de sérieuses 
difficultés. La production est encadrée par la Société centrafricaine de développement de textiles 
(SOCADETEX). Elle produit environ 24 000 à 30 000 tonnes de coton graine, avec de très fortes 
variations annuelles enregistrées au cours de ces cinq dernières années où la filière opère dans un 
contexte de chute continue de cours, de désorganisation des circuits de commercialisation, de vétusté 
des équipements, de faiblesse des rendements (730 kg/ha) et des prix d’achat au producteur. La 
production de café robusta, demeure également modeste avec une production de l’ordre de 
3 593 tonnes en 2004, contre 1 927 tonnes en 2003 et 4 449 tonnes en 2002 et des rendements très 
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faibles de 300 kg/ha de café marchand. Elle constitue la source de revenu unique pour près de 10% de 
la population. 

I.23 Les palmeraies (2 500 ha), exploités par la Centrafricaine des palmiers (CENTRAPALM) et 
les plantations de canne à sucre (1 500 ha) de la Société centrafricaine du sucre (SOCASUC) sont 
difficilement rentables, dans les conditions actuelles de production et les tonnages obtenus, avec 
respectivement 2 500 tonnes d’huile et 9 100 tonnes de sucre, sont très insuffisants pour satisfaire le 
marché intérieur auquel ces produits sont destinés. Depuis 1990, la société Huilerie et savonnerie 
centrafricaine (HUSACA) s’occupe de la production de l’huile de table à partir des graines de coton et 
d’arachide ainsi que de la production de savon. Cependant, ses capacités de production restent très 
faibles. 

I.24 L’hydraulique agricole est encore au stade primaire alors que les ressources hydro–agricoles 
sont à priori importantes. Aucun inventaire ou estimation de ces ressources, au niveau national, n’est 
disponible. Le faible niveau de développement de l’hydraulique agricole est dû au fait que la 
pluviométrie annuelle est suffisante pour le développement des cultures et que le problème de maîtrise 
de l’eau ne représente pas une contrainte majeure pour la quasi–totalité des producteurs agricoles. A 
cela, il faut ajouter le mode de pratique culturale itinérant utilisé par les exploitants. Néanmoins, 
quelques périmètres sont fonctionnels autour de Bangui, Bouar, Bambari, Bozoum15. Les types 
d’aménagements hydro–agricoles existants utilisés par les producteurs sont des aménagements simples 
constitués d’ouvrages traditionnels et d’ouvrages améliorés (puits busés, barrage amélioré en béton 
avec régulateur de débit, vanne de distribution améliorée, ouvrage de dérivation en matériaux locaux). 
En général, ces sites maraîchers sont exploités par des groupements de producteurs et quelques 
producteurs individuels. Les spéculations maraîchères produites sur ces sites sont constituées d’une 
large palette de légumes: amarante, épinard, gombo, tomate, aubergine, oseille, piment, concombre, 
laitue, haricot vert, carotte, etc.). 

I.25 L’élevage a connu un essor rapide favorisé par les importantes disponibilités en pâturage et 
en eau de la RCA faisant de ce pays, qui était importateur net de bétail au début des années 1970, un 
exportateur de bovins principalement vers le Cameroun et le Nigeria. Le sous–secteur de l’élevage est 
dominé par un cheptel bovin transhumant, avec un effectif estimé en 2002/03 à 3 348 000 de têtes16, 
auquel il faut ajouter environ 150 000 bovins trypanotolérants, propriété d’agro–éleveurs qui 
pratiquent la culture attelée17. Ce cheptel représente 98% de la production de viande bovine et 100% 
de la production laitière du pays. Les terres de pâturages et de parcours totalisent 16 millions 
d’hectares et sont capables de supporter jusqu’à 5 millions de têtes de bovins, elles sont loin d’être 
pleinement exploitées. En matière d’hydraulique pastorale, le pays ne dispose que de 10 retenues à 
vocation d’abreuvement pour le cheptel transhumant. Ces retenues d’eau sont des bassins aménagés 
auprès des cours situés le long des parcours de transhumance. 

I.26 Le petit élevage, répandu à travers tout le pays, est constitué en 2002, selon le Service de 
l’élevage, de 3 167 000 petits ruminants, 738 000 porcins et 4 575 000 volailles. II existe quelques 
élevages avicoles modernes en zones périurbaines notamment à Bangui et dans certains grands centres 
urbains (Boali, Bossembélé, Mbaïki, etc.). En 2000, l’aviculture moderne semi–intensive avait produit 
environ 137 000 poulets de chair, 32 000 poules pondeuses et 48 tonnes d’œufs. En 2003, on 

                                                   
15 Un inventaire réalisé dans le cadre du projet TCP/CAF/8821 « Introduction des techniques de maîtrise de 

l’eau à faible coût » fait état de 811,5 ha de plaines et bas–fonds inondables et/ou irrigables (dont 390,5 ha en 
exploitation) dans les préfectures de la Nana–Mambéré et de l’Ombella–Mpoko. 

16 BEAC, juillet 2003. 
17 Estimations du Service de suivi évaluation et statistiques de l’Agence nationale de développement de 

l’élevage (ANDE). 
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dénombrait, dans la ville de Bangui, 69 aviculteurs élevant 94 900 poules (poulets de chair et poules 
pondeuses). L’apiculture traditionnelle, avec 1,3 million de ruches, constitue une activité importante 
dans le pays. 

I.27 La pêche et la pisciculture, dont la production varie selon les années et la saison entre 
21 000 et 51 000 tonnes, constituent une source de revenus non négligeable et contribuent, par 
l’autoconsommation, à l’amélioration de la ration alimentaire en protéine. La production est nettement 
inférieure au potentiel halieutique du pays qui se situe entre 50 000 à 100 000 tonnes. Le niveau de la 
consommation du poisson en RCA reste faible, soit 3 à 5 kg/habitant/an. Cette faiblesse du niveau de 
production et de consommation s’explique, d’une part par les techniques de pêche peu performantes et 
les difficultés d’approvisionnement en équipements de pêche, et d’autre part, par le faible pouvoir 
d’achat de la population et l’enclavement des zones de pêche par rapport aux marchés potentiels. Les 
activités de pêche et de pisciculture seront bientôt régies par un « Code de pêche et d’aquaculture 
centrafricain » élaboré par le Ministère des eaux et forêts et qui attend d’être promulguée par 
Ordonnance du Chef de l’Etat. Les dispositions prévues par ce code visent à: (i) créer les conditions 
permettant d’assurer la conservation et la gestion durable des ressources aquatiques en privilégiant des 
écosystèmes aquatiques; (ii) favoriser l’émergence du secteur pêche dans l’économie nationale en 
promouvant la production et la consommation et en encourageant le développement de la pêche 
commerciale; (iii) promouvoir la coopération régionale en matière de pêche avec les Etats voisins 
partageant avec la République centrafricaine les mêmes bassins fluviaux; (iv) déterminer le type 
d’aménagement et définir le régime d’utilisation, de gestion, d’exploitation et de protection des plans 
et cours d’eau à des fins d’aquaculture. 

I.28 La forêt constitue un patrimoine naturel important. En effet, en plus des grandes surfaces de 
savanes arborées et arbustives, la forêt dense humide couvre 5,4 millions d’ha avec un potentiel 
forestier estimé à 3,8 millions d’ha de forêts utiles localisées à l’ouest et au sud–ouest et dont 
3,2 millions d’hectares sont attribués à l’exploitation. Bien que mal exploité, ce secteur a produit en 
2002 737 544 m3 de bois (grumes, sciages et contreplaqués) dont 392 940 m3 ont été exportés. 
L’essentiel des transactions concerne l’essence « Sapelli » (Entandrophragma cylindricum) et est 
destiné pour une large part à la Chine. La forêt souffre actuellement du non respect généralisé de la 
réglementation, ce qui engendre la surexploitation et la destruction des ressources. En effet, la Loi 
N°90.003, Portant Code Forestier Centrafricain, réglemente les activités dans le secteur forestier. Le 
présent code a pour but: (i) d’harmoniser les impératifs de rentabilisation du patrimoine forestier et les 
impératifs de conservation par un aménagement en vue d’un équilibre naturel; (ii) de conserver et 
protéger les formations végétales afin de permettre leur régénération et garantir la pérennité de la forêt. 

I.29 La chasse et la cueillette (chenilles, termites, escargots, champignons et fruits sauvages) 
constituent une activité essentielle pour de nombreux ruraux et jouent un rôle important dans 
l’alimentation des populations. Les ménages s’adonnant à ces activités peuvent représenter jusqu’à 
40–60% du total dans certaines sous–préfectures. Les produits de chasse sont estimés à près de 
30 000 tonnes en 1999, le volume des produits de cueillette n’est pas connu. La consommation 
annuelle de viande est estimée à 11 kg par personne et par an. On estime que d’ici à l’an 2010, les 
besoins de consommation des produits de chasse par les ménages centrafricains atteindraient environ 
55 800 tonnes18. Toutefois, les études montrent que le potentiel faunistique est fortement surexploité et 
le braconnage commercial des nationaux mais aussi des tchadiens et des soudanais qui sévissent le 
long des frontières, fait peser un grave danger sur la conservation de cette richesse naturelle du pays. 
Le cadre réglementaire qui régit les activités dans le domaine de la chasse est le « Code de protection 
de la faune sauvage », promulgué par l’Ordonnance N° 84.045 du 27 juillet 1984. Ce code prévoit les 
dispositions relatives: (i) à la protection de la faune; (ii) à la réglementation de la chasse; (iii) à 
                                                   
18 Plan directeur agricole: plan d’action des ressources forestières et fauniques 2003–2012; 2001. 
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l’importation et à l’exportation des animaux; (iv) aux activités professionnelles concernant la faune; et 
(v) les missions d’études et de recherche scientifiques. 

I.30 L’enclavement du pays constitue un frein très important au développement des activités 
économiques et agricoles. Les infrastructures routières du pays sont constituées de: (i) 9 732 km de 
routes nationales, dont 683 km de routes bitumées; (ii) et de 15 268 km de routes secondaires et de 
pistes rurales. A l’intérieur, la quasi–totalité des pistes agricoles et pastorales, environ 11 000 km, 
desservant les zones de production sont impraticables en saison des pluies et difficilement carrossables 
en saison sèche, ce qui rend difficile, voire impossible pour certaines zones, la collecte et la 
commercialisation des produits agricoles, ainsi que les autres échanges vitaux à l’économie des zones 
rurales. L’enclavement extérieur renchérit les coûts de production à travers les consommations 
intermédiaires importées, limite l’industrialisation du pays et diminue la compétitivité de la production 
nationale sur le marché international. Les ports maritimes les plus proches sont distants respectivement 
de 1 500 km (port de Douala par la route) et 1 800 km (port de Pointe Noire par la voie fluviale) de 
Bangui. 

D. Institutions 

I.31 Les institutions nationales qui interviennent dans le développement du secteur agricole et 
rural sont multiples. Les ministères suivants sont directement impliqués dans le secteur: le Ministère 
de l’agriculture et de l’élevage (MAE), le Ministère des eaux, forêts, chasse et pêche (MEFCP), le 
Ministère du tourisme et de l’environnement (MTE), le Ministère des affaires sociale et de la famille 
(MASF) et le Ministère du transport et des travaux publics (MTTP). Toutefois, d’autres ministères 
interviennent de manière spécifique pour le développement du secteur rural, il s’agit: du Ministère du 
plan, de l’économie, des finances, du budget et de la coopération internationale (MPEFBCI), du 
Ministère de l’intérieur et de l’administration du territoire (MIAT) et du Ministère de la santé publique 
(MSP). Le nombre relativement élevé de ces ministères pose un problème de coordination de leurs 
interventions sur le terrain. De même, l’absence d’un cadre institutionnel approprié de concertation 
entre les acteurs constitue une contrainte au développement harmonieux du secteur. 

I.32 Les activités de recherche agricole sont coordonnées et exécutées par l’Institut centrafricain 
de la recherche agronomique (ICRA), créé en avril 1993 et placé sous tutelle du MAE. Les domaines 
de recherche et de compétences de l’ICRA portent sur les cultures vivrières19 et industrielles20, 
l’élevage, l’économie rurale21, la technologie agro–alimentaire, la production de semences, la défense 
des cultures, la gestion et conservation des sols, le système d’information géographique et 
l’agroforesterie. Au niveau régional, l’ICRA est impliqué dans le Pôle régional de la recherche 
appliquée au développement des savanes d’Afrique centrale (PRASAC), regroupant les structures de 
recherche du Cameroun, de la RCA, du Tchad et de leurs partenaires (CIRAD, IRD, Université de 
Leyden). L’ICRA éprouve d’énormes difficultés financières pour assurer son fonctionnement depuis la 
suspension du financement de la Banque mondiale en 1998. Les ressources budgétaires (moins de 
30 millions de FCFA/an) allouées par l’Etat sont difficilement mobilisables. En outre, les derniers 
événements d’octobre 2002 et de mars 2003 avec leur cortège de pillages et de destruction 
d’équipements et d’infrastructures immobilières ont aggravé la situation de l’ICRA. 

                                                   
19 Plantes à racines et tubercules, céréales, légumineuses à graines, protéagineux, bananiers et plantains, fruits 

et légumes. 
20 Coton, café, poivrier, colatier. 
21 La gestion des exploitations agricoles; les marchés et filières; les études technico–économiques; les études du 

système de production; les études du système agraire. 
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I.33 La vulgarisation agricole est assurée par l’Agence centrafricaine de développement agricole 
(ACDA), pour le sous–secteur agriculture, et l’Agence nationale de développement de l’élevage 
(ANDE), pour le sous–secteur élevage. L’ACDA s’occupe de l’encadrement des agriculteurs, de leur 
formation ainsi que de la coordination des activités d’animation et de structuration du milieu rural. 
Suite à l’arrêt du financement de la Banque mondiale en 1998, l’ACDA n’est plus opérationnelle sur 
le terrain car elle manque cruellement de moyens de fonctionnement. L’ANDE, quant à elle, s’occupe 
de l’encadrement des éleveurs de gros et petit bétail. Elle a pour mission l’augmentation de la 
productivité du cheptel, le renforcement des capités des organisations professionnelles de l’élevage, et 
partant la réduction de la pauvreté des éleveurs. Comme l’ACDA, l’ANDE manque de moyens 
nécessaires pour appuyer correctement les éleveurs. 

I.34 La formation relève du MAE et du Ministère de l’éducation nationale et de l’enseignement 
supérieur (MENES). Le Collège technique de développement rural (CTDR) de Grimari (Ouaka), 
assurant la formation des techniciens dans le domaine de l’agriculture et l’élevage, des eaux et forêts 
et du génie rural, relève du MAE. L’Institut supérieur de développement rural (ISDR) de Mbaïki 
(Lobaye), sous tutelle du MENES, assure la formation des techniciens supérieurs (BTS) en agriculture 
et élevage, et des eaux et forêts et des ingénieurs agronomes dans les options agronomie, phytotechnie, 
zootechnie, eaux et forêts. Certaines organisations non gouvernementales (ONG) sont aussi très 
actives dans la formation des producteurs dans divers domaines (production agricole, gestion des 
ressources, santé, protection de l’environnement, alphabétisation, etc.). Il s’agit notamment: (i) du 
Centre d’étude et de service pour le développement économique et social (CESDES) qui appuie les 
producteurs maraîchers dans la zone périurbaine de Bangui; (ii) du Centre de formation et d’animation 
rurale (CFAR) qui appuie les producteurs vivriers, maraîchers et de petit bétail dans l’Ouham; (iii) du 
Centre de formation et d’animation Elim (CFAE) qui appuie la production fruitière dans la Basse–
Kotto; (iv) du Centre rural d’éducation et de formation (CREF) qui appuie les producteurs (formation, 
animation) dans la Kémo et la Nana–Gribizi; et (v) de CARITAS qui intervient dans la Ouaka et la 
Lobaye. 

I.35 Le secteur de crédit rural n’est pas développé. Depuis la liquidation de la Banque de crédit 
agricole et de développement (BCAD) en 1987, il n’existe plus de véritable banque spécialisée en 
crédit pour le secteur agricole et rural. Dans la zone cotonnière, les producteurs de coton bénéficiaient 
de crédits en intrants (engrais, insecticides, etc.) distribués par la société cotonnière. Au cours de ces 
dernières années, les caisses de crédit mutuel et les caisses d’épargne et de crédit se sont largement 
développées avec l’appui des bailleurs en zone urbaine mais non en zone rurale. Les populations 
rurales n’ont quasiment pas d’accès à des services financiers pour réaliser des investissements dans le 
secteur rural. 

I.36 En matière de la structuration du monde rural, la promotion des groupements de 
producteurs a permis la mise en place de plus de 2 100 groupements dont environ 57% sont 
concentrées dans la zone des savanes cotonnières. D’une manière générale, les principaux types 
d’organisation suivants peuvent être distingués: 

• Les groupements d’intérêts ruraux (GIR) sont des organisations regroupant 
essentiellement les producteurs de coton. Ces groupements ont été mis en place dans 
l’objectif du développement de la production cotonnière et d’une meilleure organisation 
de la collecte et de l’achat du coton graine au niveau des producteurs. Il existait 
1 202 GIR en 2000, aujourd’hui, 20% seulement peuvent être considérés comme 
opérationnels. 

• Les groupements d’intérêts pastoraux (GIP), initiés en 1986 par la Fédération nationale 
des éleveurs centrafricains (FNEC), sont des organisations de base regroupant les 
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éleveurs de gros bétail. L’objectif principal assigné à ces organisations est de promouvoir 
l’élevage de bovins et de défendre les intérêts des éleveurs. On dénombre actuellement 
200 GIP, dont 180 sont fonctionnels. 

• Les coopératives de planteurs de café sont les structures de base réunissant les 
producteurs de café. En 1998, il existait 350 coopératives dans l’ensemble de la zone 
caféière (sud–ouest et sud–est). Les activités de ces coopératives sont au ralenti du fait de 
la crise que connaît la filière café. 

• Les groupements villageois (GV) sont les organisations de base mises en place par les 
structures d’intervention dans la zone des savanes vivrières du centre–ouest (Ombella–
Mpoko et Nana–Mambéré). En 2003, on dénombrait 295 GV fonctionnels dans la zone 
des savanes vivrières. 

I.37 En principe, toutes ces organisations sont régies par la Loi 61/233 du 27 mai 1961 sur les 
associations et la Loi 61/267 du 28 novembre 1961 et le Décret d’application N°61/215 du 
30 décembre 1961 portant sur les coopératives. Néanmoins, la mise en application de ces textes n’est 
pas tacite et bon nombre de ces structures ne disposent pas de statut ni de règlement intérieur devant 
régir leur organisation et leur fonctionnement. 

I.38 Les Organisations non gouvernementales (ONG) appuient et concourent au renforcement 
des actions entreprises par les structures publiques en terme d’animation et de formation des 
producteurs. Celles–ci peuvent être classées en deux catégories: 

• les ONG internationales qui sont liées par une convention avec le Gouvernement 
centrafricain. Il s’agit principalement de CARITAS, COOPI et d’OXFAM Québec qui 
interviennent dans le domaine de la santé, de l’éducation, de l’agriculture et de 
l’animation rurale; 

• les ONG locales telles que CESDES, CFAR, CFAE, CREF, FNEC ont des interventions 
diverses auprès des producteurs. Elles bénéficient en général d’appuis financiers 
extérieurs pour la mise en œuvre de leurs opérations. 

I.39 Le manque de coordination de leurs activités, d’accès à l’information appropriée et de 
ressources humaines qualifiées sont les principales contraintes auxquelles doivent faire face les ONG. 

E. Cadre stratégique 

(i) Axes stratégiques du développement rural en République centrafricaine 

I.40 Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP). Le CSLP fait suite au Plan national 
de lutte contre la pauvreté (PNLCP) validé en 1999. Un premier document intérimaire a été élaboré en 
2000 pour servir de cadre de référence pour les programmes de développement financés sur ressources 
propres ou avec le concours des partenaires extérieurs. Il devrait permettre ainsi à la RCA de 
bénéficier de l’initiative des pays pauvres très endettés (PPTE) et de nouveaux flux financiers tels que 
la Facilité pour la réduction de la pauvreté et la croissance (FRPC) du FMI et les crédits d’ajustement 
structurel de la Banque mondiale. 

I.41 L’objectif du CSLP est « l’augmentation durable du revenu réel par tête et l’amélioration 
générale des conditions de vie de la population par un accès plus facile aux biens publics ainsi qu’aux 
facteurs de production essentiels à l’initiative privée ». Cet objectif est décliné en deux sous–objectifs 
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concernant: (i) les réformes structurelles et le rétablissement des grands équilibres macro–
économiques pour assurer une croissance économique annuelle d’au moins 5%; (ii) l’amélioration du 
bien être socio–économique des populations par l’accès aux services de base (santé, éducation, eau 
potable). 

I.42 Les axes stratégiques adoptés à cet effet et qui sont transversaux à tous les secteurs socio–
économiques et politiques du pays sont au nombre de quatre: (i) la mise en œuvre de réformes 
structurelles basées sur la décentralisation et la privatisation; (ii) le développement des infrastructures 
économiques; (iii) le renforcement de la rentabilité et de la compétitivité des secteurs clés de 
l’économie; et (iv) le renforcement des capacités des ressources humaines. 

I.43 Le document intérimaire de 2000 reste très général quant aux axes stratégiques à poursuivre 
et ne contient ni cadrage macro–économique ni cadre opérationnel. Compte tenu de ses faiblesses et de 
l’instabilité politique qui s’est accentuée, il n’a jamais été validé. Depuis avril 2004, le processus 
d’élaboration du CSLP a été relancé, un document préliminaire devrait être disponible pour la fin de 
l’année 2005. 

I.44 Plan directeur agricole (PDA). Le Plan directeur agricole, élaboré à partir de 2000, tient 
compte et intègre les travaux et réflexions stratégiques antérieurs tels que le Document cadre de 
politique économique 1998–2000 (DCPE), le Programme national d’actions environnementales 
(PNAE), le Document de positions nationales de la RCA au Sommet mondial de l’alimentation 
(1996), le Plan national de lutte contre la pauvreté (PNLCP). A ce jour, il n’a pas été validé par la 
communauté des partenaires au développement. 

I.45 L’objectif global défini dans le PDA est de « promouvoir un développement accéléré du 
secteur agricole visant à renforcer la sécurité alimentaire dans l’ensemble des régions et pour la 
majorité des ménages centrafricains ». Les objectifs spécifiques sont les suivants: (i) améliorer les 
revenus des populations rurales; (ii) assurer la sécurité alimentaire de la population et une gestion 
rationnelle du milieu naturel; (iii) accroître et diversifier les exportations agricoles; (iv) promouvoir 
une politique de développement des industries agroalimentaires afin de mieux valoriser les produits 
agricoles. 

I.46 La stratégie qui sous–tend cette politique vise la mise en œuvre d’une approche systémique 
et participative du monde rural. Elle implique également: (i) le renforcement et la décentralisation des 
capacités institutionnelles (Ministères et agences techniques, organisations socioprofessionnelles 
représentatives, ONG); (ii) l’amélioration de la productivité agricole; (iii) l’amélioration des 
infrastructures de base au niveau villageois et la modernisation des infrastructures de transport et de 
communication; et (iv) un véritable essor du secteur privé centrafricain. 

I.47 Le PDA propose ensuite des axes d’intervention par sous–secteurs et des mesures 
d’accompagnement concernant principalement l’amélioration de l’environnement institutionnel et 
administratif et la mise en place d’un système de crédit rural opérationnel. 

I.48 Le Plan directeur est décliné en quatre composantes, à savoir: 

• Le renforcement des capacités institutionnelles (ministères, ONG, capacités régionales) 
comprenant l’ensemble des mesures et actions destinées à améliorer l’environnement 
institutionnel et ses capacités d’intervention et de gestion. 

• L’amélioration de l’environnement économique du secteur agricole couvrant l’ensemble 
des mesures et des actions qui visent l’amélioration des routes, des infrastructures de 
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base, la mise en place de facilités de crédit, de formation conseil, le rétablissement d’un 
minimum de sécurité pour les opérateurs et les commerçants. 

• L’amélioration de la productivité agricole regroupant l’ensemble des mesures et des 
actions d’appui sur les filières de production qui ne pourront être mises en œuvre qu’avec 
un environnement institutionnel et économique adéquat (voir composantes 1 et 2). 

• La gestion durable et la valorisation des ressources naturelles, et le développement intégré 
des zones isolées, marginalisées spécifiant les mesures et les actions destinées à 
rééquilibrer la répartition des efforts de développement pour assurer un développement 
équilibré des régions tout en améliorant la gestion des ressources naturelles dans les zones 
périphériques. 

I.49 Stratégie de sécurité alimentaire et développement agricole horizon 2015. Afin d’atteindre 
les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) à l’horizon 2015, la République 
centrafricaine a préparé un document provisoire de stratégie de sécurité alimentaire et développement 
agricole horizon. Cette stratégie est basée sur trois principaux axes étroitement liés entre eux qui sont: 
(i) la lutte contre la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie des populations rurales dont l’un 
des éléments est la sécurité alimentaire; (ii) l’augmentation et la diversification des exportations agro–
sylvo–pastorales; (iii) la gestion et la conservation rationnelle du milieu pour un développement 
durable. 

I.50 Pour atteindre les OMD, le gouvernement entend mettre en œuvre des stratégies axées sur: 
(i) le renforcement des capacités opérationnelles, organisationnelles et techniques des producteurs et 
des structures d’encadrement du secteur agricole; (ii) le développement des filières porteuses; 
(iii) l’encadrement à la création d’emploi en faveur des jeunes et des femmes, la promotion des jeunes 
dans l’agriculture et la réinsertion post–conflit dans les zones défavorisées; (iv) la maîtrise et la 
gestion de l’eau, la concrétisation du programme d’infrastructure, la gestion et la préservation des 
ressources naturelles. 

I.51 Plan national d’action environnementale (PNAE). Elaboré en 1998/99, le PNAE, qui 
couvre la période 2000–2020, a pour objectif global d’améliorer la qualité de la vie de la population et 
de maintenir l’équilibre des écosystèmes. Les objectifs stratégiques du PNAE consistent à: (i) planifier 
l’utilisation des ressources naturelles à long terme; (ii) appliquer des mesures appropriées en matière 
de gestion et de préservation de l’environnement; (iii) appliquer des mesures financières et 
économiques en matière de valorisation de l’environnement; (iv) appliquer des mesures 
institutionnelles appropriées pour la valorisation et la préservation de l’environnement; (v) promouvoir 
des mesures techniques et technologiques alternatives; et (vi) adopter un système de gestion efficace 
de l’information sur l’environnement. 

I.52 La stratégie de mise en œuvre du PNAE est axée sur le renforcement des capacités de 
planification et de gestion des différents acteurs, la mise en place d’un réseau d’information fiable, la 
valorisation de savoir faire local et des connaissances scientifiques moderne, l’échange d’expériences 
et d’informations et la coopération régionale pour la gestion durable coordonnée des ressources 
transfrontalières. 

I.53 Coopération régionale. Membre fondateur de l’Union douanière et économique de l’Afrique 
centrale (UDEAC) en 1964, la RCA inscrit depuis 1998 ses efforts d’intégration régionale dans le 
cadre de la Communauté économique et monétaire d’Afrique centrale (CEMAC). Les objectifs 
poursuivis sont la convergence des politiques macro–économiques, la libre circulation des biens, des 
services et des personnes, l’harmonisation et l’amélioration de l’environnement économique et la 
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stabilité monétaire. La RCA a fait preuve d’une diligence particulière dans la mise en œuvre des 
dispositions de la réforme fiscale et douanière de la CEMAC: mise en place du Tarif extérieur 
commun (TEC) en 1994; réforme du Code des investissements en 1996; suppression des droits de 
douane sur les produits en provenance de la zone le 1er janvier 1998; introduction de la taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) au 1er janvier 2001. 

I.54 Par ailleurs, la RCA est l’un des vingt–sept états à avoir signé l’Acte constitutif de l’Union 
africaine (UA) en juillet 2000 à Lomé. Cet acte a été ratifié sans délai par l’Assemblée nationale en 
décembre 2000. 

(ii) Stratégies d’appui des bailleurs de fonds 

I.55 Situation générale. Dans le climat de déficit de gouvernance et de crises politiques associées 
aux évènements militaires qui a prévalu ces dernières années, les appuis apportés par les partenaires au 
développement n’ont pu avoir que peu d’efficacité et ont amené certains partenaires à réduire leurs 
engagements. Ainsi la France n’a pas accordé de nouvelle enveloppe budgétaire, mais poursuit son 
assistance, sur les reliquats des fonds disponibles, dans les domaines de l’aménagement des 
écosystèmes forestiers et de la gestion des ressources naturelles. Le Japon a suspendu son assistance 
suite aux événements de 2003 ayant entraîné la destruction des équipements et matériels utilisés pour 
l’aménagement des routes dans le centre–ouest du pays. Le concours du Japon est limité aujourd’hui 
au 6e don japonais qui concerne la cession d’équipements pour des actions de développement. Par 
ailleurs des arriérés de paiement non apurés, ont amené des instituts financiers internationaux à 
suspendre leurs paiements depuis 2002. Ainsi la Banque africaine de développement (BAD) et le 
Fonds international de développement agricole (FIDA) ont gelé leurs financements suite aux 
difficultés de la RCA à honorer ses engagements liés aux accords de financement. Les appuis 
financiers extérieurs dans le secteur rural ont fortement chuté, passant de 59,4 milliards en 2001 à 
37,4 milliards en 2004. 

I.56 Banque mondiale. Suite aux derniers événements qu’a connus le pays, la stratégie 
d’intervention de la Banque s’inscrit dans le cadre d’assistance d’urgence en situation de post–conflit. 
Son programme d’assistance est axé sur: (i) l’appui au processus de transition, avec la question de la 
bonne gouvernance et du rétablissement de la sécurité (renforcement des capacités de gestion 
économique; appui à la démobilisation et réinsertion des ex–combattants; renforcement des capacités 
des leaders politiques; promotion de la transparence et la bonne gouvernance; et (ii) l’assistance à 
l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base (renforcement des capacités et infrastructures 
pour la prévention de VIH/SIDA; mise en place d’un programme d’urgence pour la réhabilitation des 
services sociaux de base. 

I.57 Chine. Les interventions de la mission de coopération chinoise dans le secteur rural 
concernent le développement des activités de production (riz, élevage de volailles et de porcs) sur la 
ferme agricole du PK 26 sur la route de Boali et celle de Boyali sur la route de Mbaïki, ainsi qu’un 
appui technique aux groupements de producteurs de riz aux environs des fermes. En outre, la Chine 
intervient dans l’amélioration du cadre macro–économique du pays en apportant des aides budgétaires 
à l’Etat. 

I.58 France. Le concours de la France, apporté par le Service de la coopération et d’action 
culturelle (SCAC) et l’Agence française de développement (AFD), concerne les axes d’intervention 
suivants: (i) le développement du secteur rural (structuration du milieu rural; recherche agricole 
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régionale22, gestion des forêts); (ii) la sécurité; (iii) l’amélioration du cadre macro–économique (appui 
budgétaire); (iv) le renforcement des services sociaux de base (santé, VIH/SIDA, éducation); et (v) la 
bonne gouvernance et les appuis institutionnels et politiques (élections générales). 

I.59 Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). Ses 
interventions qui s’inscrivent dans les OMD, visent la réduction de la pauvreté et l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et concernent les axes suivants: (i) l’intensification de la production végétale; 
(ii) la diversification des sources et de l’accroissement des revenus et des emplois; (iii) l’amélioration 
du cadre de développement institutionnel et économique; (iv) la mise en œuvre d’un mécanisme 
d’alerte précoce de gestion des catastrophes et des crises touchant le secteur rural et l’assistance 
d’urgence au pays en cas de catastrophe. 

I.60 Les axes d’intervention du Programme alimentaire mondial (PAM) concernent 
principalement: (i) la réduction du seuil de la pauvreté absolue à travers son implication dans la mise 
en œuvre du programme inter–agence de lutte contre la pauvreté; (ii) l’assistance alimentaire aux 
personnes déplacées, aux réfugiés et populations affectées par la guerre; (iii) l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et la lutte contre la malnutrition; et (iv) le renforcement des services sociaux de 
base (VIH/SIDA, appuis aux orphelins victimes du SIDA). 

I.61 Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD), outre la coordination du 
projet « Appui au Programme Inter–agences de lutte contre la pauvreté », a comme principaux axes 
d’intervention (i) la sécurité (démobilisation, désarmement et réinsertion des soldats et ex–
combattants); (ii) l’amélioration du cadre macro–économique par le renforcement des capacités en 
finances publiques (gestion du personnel et des salaires); (iii) le renforcement des services sociaux à 
travers le programme de lutte contre le VIH/SIDA; et (iv) la bonne gouvernance (assistance à 
l’organisation du dialogue national et des élections générales). 

I.62 Les interventions de l’Union européenne s’inscrivent dans les objectifs de l’accord de 
partenariat Afrique, Caraïbe, Pacifique – Union européenne (ACP–UE), signé à Cotonou en 2000. 
Dans le cadre du 9e Fonds européen de développement, FED, (2002–2007)23, le programme indicatif 
national (PIN) est bâti sur trois axes d’intervention: (i) les transports, secteur de concentration (71% du 
PIN), (ii) l’appui macro–économique et le renforcement de la bonne gouvernance (25% du PIN), 
(iii) les interventions hors concentration: appui au secteur de la santé, appui à l’ajustement structurel, 
programme de micro–réalisations (4% du PIN). La mise en œuvre des programmes de coopération est 
financé à partir de plusieurs instruments: (i) l’enveloppe A (86 millions d’euro) consacrée aux 
opérations de développement à long terme; (ii) l’enveloppe B (21 millions d’euro) est mobilisé pour 
des appuis supplémentaires spécifiques tels que l’aide d’urgence, des contributions à l’allègement de 
la dette et du soutien à atténuer les effets néfastes de l’instabilité des recettes d’exportations; (iii) la 
facilité d’investissement gérée par la Banque européenne d’investissement. 

I.63 Conclusion. En comparant les objectifs et axes d’intervention de partenaires au 
développement avec les objectifs et stratégies du gouvernement, il apparaît une large concordance des 
priorités entre les deux parties. L’annexe 2 présente de manière synoptique les domaines de 
concentration des principaux bailleurs de fonds par rapport aux axes stratégiques du CSLP. On note 
toutefois, comme le montre le chapitre suivant, une diminution importante du portefeuille des bailleurs 
de fonds, à cause de la faible capacité de mobilisation des ressources et le déficit de gouvernance de 
l’Etat centrafricain. 
                                                   
22 Appui à la recherche développement durable des savanes d’Afrique centrale (ARDESAC) dans le cadre du 

PRASAC. 
23 Stratégie de coopération et programme indicatif 2002–2007. Février 2002. 
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(iii) Principaux programmes et projets en cours et en préparation 

I.64 Comme évoqués dans le paragraphe précédent, le portefeuille des projets en cours est 
relativement réduit en nombre et en volume de financement. Beaucoup de projet de développement 
sont sur le point de s’achever et peu de nouveaux projets ont dépassé le stade de la préparation. Les 
derniers projets mis en place concernent essentiellement les besoins d’urgence et de reconstitution des 
capacités productives, suite aux destructions de 2002 et 2003. Une reprise conséquente de l’assistance 
extérieure peut être attendue avec la restauration de l’Etat de droit et l’actualisation et l’adoption des 
documents de stratégies nationaux qui sont en cours. Les principaux projets en cours d’exécution dans 
le secteur rural sont présentés ci–dessous. Une liste complète des programmes et projets en cours ou 
en préparation, ainsi que leur corrélation avec les axes stratégiques du CSLP, du PDA et les cinq 
piliers du PDDAA/NEPAD sont présentés en annexe 3. 

Renforcement institutionnel et appui aux organisations professionnelles 

I.65 Le Projet d’appui aux structures rurales (PASR), financé par la France pour un montant de 
928 000 € (hors assistance technique), a pris en 2000 la suite du projet d’appui aux organisations 
paysannes de la zone cotonnière. Il apporte actuellement son appui à l’Union nationale des centres 
ruraux d’éducation et de formation (UNACREF) et aux fédérations préfectorales d’agriculteurs de la 
zone cotonnière selon une démarche de développement local (appui aux initiatives individuelles et 
collectives). Le PASR devrait s’achever d’ici fin juin 2005. 

I.66 Le Projet d’appui aux organisations professionnelles du secteur élevage (PAOP–SE), 
appuyé par la France, pour un montant de 481 000 € (hors assistance technique), a pris en 2001 la 
relève des projets d’appui à la FNEC. Il appuie la Direction de l’animation mutualiste de la FNEC 
pour la réalisation de formations, la circulation de l’information (émission radio, journal) et le suivi 
des groupements. Il a récemment permis la mise en place des Fédérations régionales des groupements 
d’éleveurs (FERGEC), interface entre la FNEC, les GIP et les FELGIP. Le PAOP–SE devrait 
s’achever fin mars 2005. 

I.67 Le Projet d’appui institutionnel à l’administration forestière (PAIAF), bénéficiant d’un 
concours financier de l’AFD pour un coût global de 700 millions de FCFA, vise à aider le département 
des eaux et forêts à acquérir de nouvelles compétences pour émettre des directives d’aménagement, 
des permis forestiers et pour contrôler leur application. Le projet, qui a démarré en juillet 1999, 
s’articule autour des composantes suivantes: (i) appui au Ministère chargé des forêts; (ii) appui aux 
trois divisions forestières du sud–ouest; et (iii) formation continue et recyclage. Il prend fin en 
décembre 2004. 

I.68 Le projet Centre de données forestières (CDF), financé par l’Union européenne à hauteur de 
177 millions de FCFA, a pour objectif général d’appuyer la Direction générale des eaux, forêts, chasse 
et pêche pour mieux gérer les données relatives à la gestion forestière, en particulier pour l’attribution 
des permis forestiers ainsi que pour la définition de la fiscalité forestière. Ayant démarré ses activités 
en août 2004 pour une durée de 18 mois, ce projet a comme zone d’intervention Bangui et les trois 
préfectures du sud–ouest (Lobaye, Mambéré–Kadéï et Sangha–Mbaéré). 

Développement agro–pastoral 

I.69 Le projet TCP/CAF/3001 (D): Appui à la mise en œuvre des composantes intensification et 
diversification du PSSA, financé par la FAO. L’objectif de cette assistance est d’aider le 
gouvernement à mettre en œuvre son programme national de sécurité alimentaire à travers les activités 
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d’intensification et de diversification, activités indissociables de celles de maîtrise de l’eau à faible 
coût. Les objectifs spécifiques du projet visent à: (i) augmenter la productivité des cultures vivrières; 
(ii) renforcer les capacités des groupements pour la multiplication et l’autopromotion des semences 
améliorées; (iii) promouvoir le petit élevage, la pisciculture, l’apiculture et l’arboriculture fruitière; et 
(iv) améliorer les techniques de transformation des produits agricoles. Ce projet pilote d’une durée de 
12 mois couvre les préfectures de la Nana–Mambéré, l’Ombella–Mpoko, l’Ouham et la Basse–Kotto. 
Le montant global de ce projet est de 290 000 $EU. 

I.70 Le projet TCP/CAF/00/006/A/01/31: Appui aux groupements d’agriculteurs pour la 
production et la diffusion de semences améliorées. Ce projet, d’une durée de 24 mois avec une 
enveloppe de 70 000 $EU, financés par la FAO, s’inscrit dans le cadre du programme inter–agence de 
lutte contre la pauvreté dans la zone commune. Il vise à: (i) mettre en place un réseau (recherche–
organisations paysannes–agriculteurs) pour la production de semences et du matériel végétal de 
prébase et de base; (ii) former les agriculteurs producteurs de semences et matériels végétal améliorés; 
(iii) fournir les semences de pré–base aux agriculteurs pour la production de semences commerciales; 
et (iv) contrôler la qualité des semences produites. 

I.71 Le Programme panafricain de contrôle des épizooties (PACE), financé par l’UE pour un 
montant de 692 millions de FCFA, la composante RCA a une importance régionale prioritaire. Ce 
programme vise à: (i) renforcer les capacités des services publics de l’élevage; (ii) améliorer les 
services aux éleveurs; (iii) assurer le contrôle et l’éradication de la peste bovine; (iv) assurer la 
péripneumonie contagieuse bovine (PPBC) et des autres épizooties. 

Gestion des ressources naturelles et de l’environnement 

I.72 Le Projet d’appui à la réalisation des plans d’aménagement forestier (PARPAF). Ce 
projet, en phase de transition, est co–financé par l’AFD et le gouvernement centrafricain à hauteur de 
1,5 milliard de FCFA. Il est prévu pour prendre fin en juillet 2004. Les principaux objectifs du projet 
sont: (i) renforcer les capacités de l’administration forestière dans le domaine d’élaboration de plan 
d’aménagement afin d’assurer un développement économique durable du sous–secteur forestier; 
(ii) appuyer les sociétés forestières dans la production des plans d’aménagement. En octobre 2004, 
l’AFD et le gouvernement centrafricain ont signé un avenant d’un montant de 1,5 million d’euro 
(environ 1 milliard de FCFA) pour la prolongation dudit projet jusqu’au 31 décembre 2005, en 
attendant le démarrage de la 2e phase prévue pour 2006. 

I.73 Le programme ECOFAC (Conservation et utilisation rationnelle des écosystèmes forestiers 
d’Afrique centrale): zones cynégétiques villageoises (ZCV) et ECOFAC–Ngotto. Le programme 
ECOFAC est financé par l’UE et couvre six pays d’Afrique centrale24. Son objectif global est de 
contribuer à la préservation de la biodiversité et à l’utilisation rationnelle des écosystèmes forestiers. 
Les composantes mises en œuvre par ECOFAC–RCA sont: (i) la composante forêt de Ngotto; et (ii) la 
composante ZCV dans la région du nord. La phase transitoire du programme, financé sur les reliquats 
du 8e FED, a pris fin le 31 décembre 2004. En attendant les conclusions des négociations pour une 
quatrième phase (9e FED), le gouvernement financera à hauteur de 60 millions de FCFA la période de 
transition qui ira de janvier 2005 à juin 2005. 

I.74 Le projet Protection et utilisation durable de la biodiversité biologique de la forêt de 
Bangassou. Financé par le Fonds pour l’environnement mondial (FEM), à hauteur de 2,35 milliards 
de FCFA, et exécuté par le Centre canadien d’étude et de coopération internationale (CECI), ce projet 

                                                   
24 Cameroun, RCA, Congo, Gabon, Guinée Equatoriale, Sao–Tomé et Principe. 
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a pour objectif principal de contribuer à la préservation de la diversité biologique de la forêt de 
Bangassou tout en garantissant l’accroissement du niveau de vie des populations. Il a démarré en 
février 1999 et a pris fin le 31 décembre 2003. Une prolongation sur les reliquats de fonds a conduit le 
projet jusqu’en fin septembre 2004. Des négociations sont en cours avec les bailleurs de fonds 
(PNUD, GEF) en vue de la mise en œuvre d’une seconde phase dudit projet. 

Projets d’urgence 

I.75 Suite aux évènements politico–militaires d’octobre 2002 à mars 2003 ayant entraîné la 
destruction des facteurs de production des exploitations agricoles dans les zones affectées (Ouham, 
Ouham–Pendé; Nana–Gribizi; Kémo; et Ombella–Mpoko dont Bangui et ses environs), les Agences 
du système des Nations Unies ont apporté une assistance pour la mise en œuvre de projets d’urgence 
en vue de réhabiliter les capacités productives. Les domaines couverts dans le secteur rural sont les 
suivants: 

• Projet d’appui au développement des jardins potagers dans une centaine d’école des 
zones les plus affectées par la crise. Financement FAO/PAM pour un montant de 
1,1 million de $EU. 

• Projet d’appui à la réhabilitation du système de production et de distribution de 
semences dans les zones sinistrées. Financement FAO/PAM pour un montant de 
1,2 million de $EU. 

• Projet de relance des activités d’aviculture en milieux urbain et périurbain par 
l’installation de couvoir à Bangui, Bouar, Berberati, Bambari et Bossangoa pour la 
production de poussins d’un jour. Financement FAO pour un montant de 480 800 $EU. 

• Projet d’assistance d’urgence aux éleveurs du petit bétail des zones périurbaines de 
Bangui suite aux évènements de fin octobre 2002. Financement FAO: 341 000 $EU. 

• Projet d’assistance alimentaire aux populations affectées par les conflits. Financement 
PAM: 3,6 millions de $EU. 

(iv) Leçons tirées de l’expérience 

I.76 Les leçons tirées de l’expérience acquise dans l’exécution des projets de développement 
rural depuis de nombreuses années, montrent l’importance à attacher aux processus de conception et 
d’élaboration des projets, à la nécessité d’une prise en compte des politiques et programmes sectoriels, 
aux conditions de leur mise en œuvre, en particulier l’autonomie administrative dans le pilotage des 
projets, au type de collaboration qu’il convient de privilégier avec les ministères impliqués, aux 
conditions de passation des marchés, aux procédures administratives de décaissement des fonds. 

I.77 L’approche participative pour le développement d’infrastructures à caractère social et socio–
économique est un facteur important de succès et de durabilité des actions entreprises. Les projets de 
gestion des ressources naturelles ont particulièrement bien montré que le fait d’impliquer étroitement 
toutes les parties prenantes dans l’élaboration et la mise en place de procédures de gestion des 
ressources naturelles ont permis d’aboutir à une répartition équilibrée des responsabilités et des profits 
en ce qui concerne l’exploitation de la faune sauvage. En particulier, les populations rurales 
comprennent mieux la raison et l’intérêt de mettre en place et de suivre des règles d’exploitation de la 
faune sauvage qui ne mettent pas en danger le stock des ressources et protégent certaines espèces 
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menacées. Les communautés villageoises s’engagent d’autant plus dans l’application de plans 
d’exploitation des ressources naturelles, qu’une partie des revenus leur revient directement. 

I.78 Les collectivités locales ont montré qu’elles pouvaient gérer l’intégralité du cycle d’un 
projet, de l’évaluation des besoins au paiement des prestations, si elles sont bien formées et suivies. A 
Dzangha–Sangha, les communautés villageoises gèrent maintenant leurs ressources et génèrent des 
revenus durables à partir des revenus tirés de la valorisation des sous produits de la chasse25. 

I.79 Il est important que les populations soient préalablement organisées, afin d’être capables de 
percevoir et d’exprimer leurs besoins de développement et donner une priorité à ces besoins de 
manière consensuelle au niveau de la communauté. Beaucoup de projets ont éprouvé des difficultés 
parce que les populations manquaient d’organisation et ne percevaient pas très bien la cible principale 
du projet. Il est donc important de lever au préalable ce goulot d’étranglement en apportant un appui 
soutenu aux communautés locales pour identifier leurs problèmes, reconnaître des intérêts communs, 
et dégager des priorités, formuler des propositions de solutions et procéder à l’élection de leurs 
représentants au sein des organes de décision. 

I.80 Les populations donnent un rang de priorité plus élevé à la rapidité avec laquelle un service 
va être donné et au sérieux de l’opérateur qu’à leur contribution financière ou en nature. Dès lors, la 
bureaucratie et les pratiques de gestion qui s’y apparentent doivent être minimisées et la présence 
d’interfaces entre les populations (communautés) et leurs partenaires institutionnels (responsables de 
projets, institutions financières, administrations publiques et prestataires privés de services) devrait 
être évitée autant que faire se peut. 

I.81 La communication directe entre les populations et le projet est essentiel et le personnel du 
projet doit être recruté localement si cela est possible, ou parler couramment une des langues du 
terroir. Il est nécessaire de renforcer le système de gestion de l’information, par un système plus 
formel de gestion de la connaissance permettant d’assurer une parfaite circulation de l’information 
entre les différents acteurs impliqués. Par ailleurs, le personnel du projet doit être mobile et toujours 
proche des bénéficiaires, aussi bien sur le plan géographique que culturel. 

I.82 Les retards dans la mobilisation des fonds de contrepartie aux projets doivent être évités pour 
permettre la bonne exécution des projets et la suspension des décaissements. Dans la plupart des cas, 
les projets initiés n’atteignent pas les objectifs ciblés parce que les fonds de contrepartie de l’Etat, en 
raison des problèmes chroniques de trésorerie, ne sont pas mobilisés à temps. Cette situation 
s’accompagne souvent des retards liés à la complexité des procédures de décaissement des fonds des 
partenaires de développement. Il est donc souhaitable que les procédures de décaissement des fonds et 
de passation des marchés soient efficaces, transparentes et souples pour éviter d’occasionner des 
retards importants dans la mise en œuvre du projet. L’efficacité des procédures de décaissement est en 
particulier déterminante pour susciter et maintenir l’intérêt et la participation active au niveau local. 
Enfin, les liaisons opérationnelles entre institutions doivent être clairement explicitées au sein de 
contrats cadres et cela dès le démarrage des projets, afin d’éviter les conflits et retards. 

                                                   
25 « Grâce aux recettes, des écoles, des centres de santé et de petites unités pharmaceutiques ont pu être 

construits. Les salaires du personnel enseignant, de l’infirmier ou encore du comptable ont été plus 
facilement pris en compte. Une vingtaine de forages, de puits, d’abattoirs et de tanneries ont été construits 
dans la région » (Rapport d’évaluation du projet WWF: Protection de la faune de Dzanga–Sangha, 2003). 
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II. CONTRAINTES ET OPPORTUNITÉS 

A. Contraintes générales 

II.1. D’une manière générale, les principales contraintes à la croissance rurale sont inhérentes à: 
l’environnement macroéconomique, social et politique; l’environnement naturel et à la dégradation des 
ressources naturelles; l’organisation des communautés rurales et des producteurs et l’accès aux 
services d’appui à la production (information, formation, crédits, intrants, marché, 
stockage/transformation). 

II.2. L’environnement macroéconomique se caractérise par l’inefficacité et l’insuffisance des 
services généraux de base (santé, éducation, eau potable, réseau routier, etc.): 

• Les derniers événements militaro–politiques ont entraîné la destruction de capital de 
production, la déstructuration du tissu économique et l’instauration de l’insécurité ainsi 
que la baisse de la production et de la croissance économique. La sécurisation des 
investissements dans les régions affectées par les événements apparaît comme un 
préalable à la relance des activités. 

• L’extrême pauvreté de la population, la précarité des conditions de vie, de la situation 
sanitaire et du système d’éducation en zone rurale, sont des freins très importants à 
l’introduction d’innovations techniques et à la modernisation de l’économie. La faible 
culture financière, jointe à la faible capacité de gestion et d’investissement propres des 
ménages ruraux limitent le développement des activités productives et la génération de 
plus values importantes. 

• L’enclavement intérieur et extérieur du pays et la faiblesse du tissu économique et 
commercial constituent des facteurs qui renchérissent les prix des intrants et les coûts de 
transaction des produits. Cette situation a des conséquences lourdes aussi bien sur le coût 
des produits agricoles que sur la sécurité alimentaire et expliquent la faiblesse des 
échanges entre le secteur rural et les centres urbains. Les frais de transport représentent 
parfois plus de 50% du coût de commercialisation des produits. 

• La faiblesse des unités de transformation de produits agricoles, peu nombreuses et, à 
l’exception des deux usines d’égrenage de coton, localisées dans la région de Bangui, 
limite le rôle moteur que pourraient jouer le secteur de la transformation sur le 
développement de filières agricoles commerciales. L’économie reste marquée par 
l’insuffisance de l’épargne intérieure qui rejaillit sur les ressources allouées aux 
investissements. La rentabilité des investissements réalisés est généralement assez faible, 
notamment à cause des coûts élevés des facteurs de production, du manque de 
qualification des ressources humaines et de leur productivité limitée. 

II.3. L’environnement naturel et la dégradation du capital des ressources naturelles. Dans ce 
pays aux écosystèmes variés, mais fragiles, la gestion environnementale pose souvent des problèmes 
récurrents caractérisés par un manque et/ou un non respect des réglementations et des plans 
d’exploitation. Le capital productif est menacé du fait de la surexploitation conduisant à l’érosion des 
sols, la déforestation et la perte de biodiversité qui constituent des menaces majeures dans certaines 
régions du pays. S’agissant de l’énergie, la quasi–totalité de la population (87% en 2001), utilise du 
bois de combustion pour la plupart de ses besoins. La consommation d’électricité par la population est 
de 29 kilowatts/heure par an. Si ces tendances se maintiennent, la pression sur le couvert végétal et son 
impact négatif sur la fertilité des sols, iront en s’accentuant du fait de l’accroissement tendanciel de la 
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démographie. Compte tenu de la précarité de leur situation, les populations rurales ne placent 
actuellement pas la préservation des ressources naturelles au premier plan de leurs priorités. 

II.4. Les communautés rurales sont très peu organisées et très peu impliquées dans les 
décisions concernant le développement local. Les autorités centrafricaines ont amorcé le processus de 
décentralisation, mais ils n’en sont qu’à ses prémices. Ils n’y a pas encore d’entités locales élues et les 
centres de décision sont loin de la portée des populations rurales. Par ailleurs, du fait des événements 
précités, une grande partie du petit nombre d’associations et d’organisations socio professionnelles qui 
existaient (seuls 48 responsables des groupements sur 199 recensés se sont manifestés), ainsi que la 
dizaine d’ONG intervenant dans le secteur, ont pratiquement cessé toute activité, à tel enseigne que les 
campagnes centrafricaines manquent de structures d’appui. Seule la Fédération nationale des éleveurs 
centrafricains (FNEC) avec ses six fédérations régionales (FERGEC) développent quelques activités. 
Au niveau des exploitations agricoles, la faiblesse de la force de travail et des capacités 
d’investissement ainsi que la décapitalisation des ménages, auxquelles s’ajoutent les difficultés 
d’accès aux intrants, réduisent les possibilités d’extension des superficies cultivées et d’intensification 
des productions. 

II.5. Les services d’appui à la production ne sont pas opérationnels. En matière de recherche et 
de vulgarisation, l’ICRA manque de capacités et de moyens pour assurer le bon fonctionnement de ses 
services, sans parler de la production des semences et de matériel végétal. Dans le domaine de la 
vulgarisation, l’ACDA et l’ANDE doivent faire face aux mêmes difficultés et ne parviennent pas à 
jouer le rôle attendu d’elles. Les structures publiques, comme les DRDR, DRDA, DREFCP et 
DREFCET, chargés de l’encadrement des producteurs et de leurs organisations, ne sont pas davantage 
opérationnels. Faute de moyens humains et matériels, les principaux responsables sont dans la capitale 
à Bangui dans l’attente du paiement des salaires, mais probablement aussi à cause de l’insécurité qui 
n’est pas encore totalement enrayée dans les zones rurales. L’inexistence de politique et d’instruments 
financiers adaptés aux activités agricoles, ainsi que l’inorganisation des marchés, principalement pour 
les produits vivriers sont des freins très sérieux au développement économique des zones rurales. 

II.6. La situation économique des exploitants a été particulièrement fragilisée par les derniers 
évènements politico–militaires. Nombre de paysans n’ont pas encore regagné leur village, ni 
reconstitué leur capital de production (bœufs d’attelage volés, semences pillées, etc.). Les 
communautés rurales ont besoin de ressources financières pour reconstituer leur capital détruit. Les 
contraintes majeures au redémarrage et au développement des activités agricoles sont, selon l’ enquête 
récemment conduite par le projet « Appui au renforcement des organisations professionnelles 
rurales », par ordre d’importance: (i) l’état d’insécurité en zone rurale; (ii) le manque d’accès au crédit; 
(iii) le mauvais état des routes et des pistes; et (iv) le manque d’accès au marché. Dans ce contexte, la 
situation de la femme centrafricaine est particulièrement préoccupante. Les principaux handicaps qui 
l’accablent sont: un très fort taux d’analphabétisme, le nombre très insuffisant de formatrices 
qualifiées, la faible implication des femmes dans la définition des projets, l’accès au crédit plus 
difficile pour les femmes que pour les hommes et le faible développement de la diffusion des 
technologies appropriées pour les travaux domestiques et champêtres réalisés par les femmes. 

B. Défis et opportunités 

II.7. Les développements qui précèdent dessinent les contours des défis posés au pays au cours 
des cinq prochaines années. L’objectif est d’engager rapidement une lutte résolue contre la pauvreté en 
améliorant les conditions de vie et la sécurité alimentaire des populations en milieu rural et urbain. 
Ceci nécessite d’agir en priorité sur: 
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• le désenclavement des zones de production à fort potentiel, le rétablissement de la 
sécurité et l’amélioration de l’accès aux marchés; 

• l’accroissement de l’offre alimentaire et la lutte contre la faim; 

• le développement de la recherche agricole, de la diffusion des technologies et de leur 
adoption, afin de soutenir la croissance de la productivité à long terme; 

• la mise en œuvre de manière participative de plans de gestion et de valorisation durables 
des ressources naturelles. 

II.8. La RCA dispose d’atouts qui devraient être mis en valeur de manière plus judicieuse et 
rationnelle: 

• Sous l’influence d’une pluviométrie relativement abondante et des ressources en eau de 
surface et souterraines importantes, la RCA dispose de fortes potentialités naturelles: 
bonnes disponibilités en terre fertiles (9% seulement des terres sont cultivées), terrains de 
parcours pour l’élevage pastoral, ressources ligneuses (16% du territoire) et halieutiques 
importantes, faune et flore naturelles riches et variées, ressources minières importantes 
(diamant, or, etc.), liaisons fluviales par le Chari avec le Tchad et par l’Oubangui avec le 
fleuve Congo et l’Atlantique permettant l’écoulement des productions nationales et 
l’approvisionnement en produits d’importation. 

• Le dynamisme de la population qui se multiple au taux de 2,3% par an sur un espace 
faiblement occupé (6,1 habitants/km2) reste une ressource importante. Cette population 
est relativement jeune (52% de la population a moins de 25 ans) et tire l’essentiel de ses 
revenus des activités agro–sylvo–pastorales et de la pêche, ainsi que des activités liées à 
l’exploitation des ressources minières. Elle représente une force de travail potentiellement 
importante à mobiliser pour le développement des activités du secteur. 

• Le développement de centres urbains induit le développement d’infrastructures sociales, 
de services d’utilité publique et des filières d’approvisionnement en divers produits de 
consommation. La population urbaine du pays qui est passée de 34% de la population 
totale en 1975 à 42% en 2002, représentera 50% de la population totale en 2015, soit un 
important marché de consommation. 

• L’existence de cadres de mobilisation et d’organisation d’acteurs locaux autour de projets 
de gestion des ressources naturelles et d’amélioration de la production agricole 
(groupements d’intérêts ruraux; groupements d’intérêts pastoraux; etc.) constitue un autre 
atout pour le développement du secteur. 

• Sur le plan social, de nouvelles dynamiques, encore timides, apparaissent et bousculent 
les traditions. Ces dynamiques sont liées à la montée des organisations de la société civile 
à vocation sociale ou économique, notamment au sein de groupements féminins. Les 
femmes rurales qui ont toujours participé de manière déterminante à la production 
agricole, mais dont le rôle n’était pas reconnu et qui étaient exclues de certaines décisions 
stratégiques, entreprennent de plus en plus des activités génératrices de revenus. Elles 
sont très actives au sein des exploitations agricoles et des organisations féminines. Elles 
participent à titre autonome ou en association avec leur époux à toutes les activités 
productives, de transformation ou commerciales pratiquées en milieu rural et urbain. 

• Enfin, les pays voisins comme le Cameroun, le Tchad, les deux Congo, le Nigeria et le 
Soudan, offrent d’énormes opportunités de développer des relations commerciales, 
économiques et culturelles fructueuses. 
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III. LIGNES DIRECTRICES DU PROGRAMME D’INVESTISSEMENT 

A. Lignes stratégiques 

III.1. L’objectif prioritaire, tel que défini par le gouvernement dans le document cadre de politique 
économique, à moyen et long terme est de réduire sensiblement la pauvreté en augmentant de manière 
durable le revenu par habitant dans un contexte de stabilité économique. Ces objectifs correspondent 
entièrement à ceux définis aussi bien dans le document du CLSP que dans celui du PDA et y sont 
définis comme des axes d’intervention et de développement prioritaires. Le secteur rural, qui reste le 
premier pourvoyeur d’emplois et de revenus pour une grande majorité de la population centrafricaine 
et l’ensemble de l’économie nationale, est ainsi tout désigné comme le premier foyer d’investissement 
essentiel pour réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire et inscrire le pays dans la voie du 
développement durable. 

III.2. Le présent programme d’investissement, qui représente la mise en France du Programme 
détaillé pour le développement de l’agriculture africaine (PDDAA) défini dans le cadre du NEPAD, 
s’inscrit dans les objectifs et priorités fixés par les documents de stratégies nationales mentionnés plus 
haut. C’est un programme à moyen terme qui couvre la période 2006 à 2010 et vise conformément aux 
orientations du CSLP et du PDA, à augmenter de manière durable la production agro–sylvo–pastorale 
et halieutique et à améliorer la sécurité alimentaire dans le pays, ainsi que les revenus des populations 
rurales. 

B. Domaines d’intervention prioritaires pour l’investissement 

III.3. Les domaines d’interventions prioritaires validés par les participants à l’atelier national de 
validation du document provisoire du PNIMT sont fondés sur l’analyse des stratégies du 
gouvernement et de ses partenaires, des contraintes et opportunités du secteur rural et des projets et 
programmes exécutés, présentés dans les section I et II de ce document. Les domaines d’interventions 
prioritaires proposés tiennent compte également des éléments recueillis au cours d’entretiens, menés 
dans le cadre de la préparation de ce document, avec les principaux acteurs privés et publics du secteur 
rural. Ils s’inscrivent dans les cinq piliers du PDDAA26. 

III.4. Les convergences fortes qui apparaissent avec les axes stratégiques pour le développement 
du secteur rural de la CSLP concernent: (i) le développement des infrastructures de base pour faciliter 
l’accès aux marchés, (ii) le renforcement de la rentabilité et de la compétitivité des secteurs clés de 
l’économie; et (iii) le renforcement des capacités des ressources humaines. De même les corrélations 
très fortes qui existent entre les axes prioritaires du PDA et les piliers du PDDAA sont: (i) améliorer 
les revenus des populations rurales; (ii) assurer la sécurité alimentaire de la population et une gestion 
rationnelle du milieu naturel; (iii) accroître et diversifier les exportations agricoles; et (iv) promouvoir 
une politique de développement des industries agroalimentaires, afin de mieux valoriser les produits 
agricoles. 

III.5. Sur la base des contraintes, défis et opportunités décrits plus haut et des stratégies du 
gouvernement et de ses partenaires pour le secteur rural, il apparaît que les domaines prioritaires 
d’investissement en RCA, recouvrent principalement les piliers 2, 3, 4 et 5 du PDDAA qui sont 
l’amélioration des infrastructures rurales et des capacités commerciales pour faciliter l’accès aux 
marchés, l’augmentation des approvisionnements alimentaires et la réduction de la faim, le 
développement de la recherche agricole, de la diffusion des technologies et de leur adoption, afin de 

                                                   
26 Voir Préambule. 
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soutenir la croissance de la productivité à long terme, ainsi que le développement et la diversification 
des activités dans les domaines de l’élevage, la pêche et la forêt. Considérant le niveau de la 
pluviométrie, relativement abondante, et des ressources en eau de surface et souterraine importante, le 
problème de maîtrise de l’eau ne représente pas une contrainte majeure à moyen terme pour 
l’accroissement des superficies et de la production. De ce fait, le pilier 1 (extension des superficies 
bénéficiant d’une gestion durable des sols et de systèmes fiables de maîtrise de l’eau) n’est pas couvert 
dans les domaines prioritaires retenus. L’accroissement des superficies pourrait être envisagé par la 
relance et le développement de la culture attelée. 

III.6. Priorité 1: Désenclavement des zones de production à fort potentiel pour un meilleur accès 
aux marchés (Piliers 2 et 3 du PDDAA). Cet axe constitue une priorité de premier ordre pour le 
développement économique des zones rurales. Parallèlement à l’amélioration indispensable de la 
sécurité des services comme l’éducation de base dans les campagnes, les soins de santé primaire, des 
investissements pour la réhabilitation, la construction et l’entretien des pistes rurales sont essentiels 
pour désenclaver les zones de production et faciliter la mise en marché des produits. Les domaines 
prioritaires d’intervention sont: 

• le désenclavement des zones rurales à fort potentiel agricole (y compris transport fluvial): 
réhabilitation et amélioration des pistes rurales et de desserte agricole par des activités à 
haute intensité de main d’œuvre et organisation des entretiens communautaires; 

• la réhabilitation, l’installation et la gestion d’infrastructures communautaires 
(transformation, conditionnement, stockage, marchés, etc.); 

• la promotion du développement de petites entreprises locales spécialisées dans la 
réhabilitation et la maintenance de routes et pistes de desserte agricole et dans la 
construction et l’entretien d’infrastructures socio–économiques rurales; 

• l’amélioration du groupage des récoltes, de la conservation et la commercialisation des 
produits agricoles, de l’élevage, de la pêche et de la forêt par la construction d’aires de 
stockage, de points de collette et de marchés ruraux. 

III.7. Priorité 2: Développement de la recherche agricole, de la diffusion des technologies et de 
leur adoption, afin de soutenir la croissance de la productivité à long terme (Piliers 3 et 4 du 
PDDAA). Les faibles performances du secteur agro–sylvo–pastoral sont largement liées au manque ou 
à la difficulté d’accès aux biens et services nécessaires pour améliorer la productivité des exploitations 
agricoles. L’accès à des informations sur des innovations techniques, des services financiers adaptés, 
des intrants de qualité, des équipements de culture ou d’élevage plus performants, l’organisation de 
circuits de commercialisation sont absolument nécessaires pour permettre aux producteurs de sortir 
d’une agriculture de subsistance et d’aller vers une agriculture plus moderne et mieux intégrée dans 
l’économie du pays. 

III.8. Cela demande, en priorité, le renforcement des services d’appui à la recherche et à la 
vulgarisation agricole, une meilleure organisation des producteurs au sein d’organisations 
professionnelles et des opérateurs du secteur privé et leur plus grande implication dans la fourniture, 
de manière efficace et adaptée, des prestations de services mentionnées plus haut. Les actions à 
envisager concernent les domaines suivants: 

• le renforcement des capacités opérationnelles de l’ICRA, de l’ACDA et de l’ANDE; 

• le développement d’organisations socioprofessionnelles et de leurs capacités d’interven-
tion et d’appui dans le cadre de filières de production organisées; 
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• la mise en place des programmes de formation, d’information et de communication des 
acteurs du secteur; 

• l’appui au développement et à l’accès de services financiers adaptés aux activités 
agricoles et rurales; 

• la disponibilité et l’accès aux facteurs de production (semences, engrais, équipements 
agricoles, etc.); 

• l’organisation de circuits de commercialisation vers les grands centres de consommation 
ou des industries de transformation. 

III.9. D’autre part, l’Etat manque de moyens humains, matériels et financiers pour remplir ses 
missions de service public. Le renforcement de l’efficacité du secteur public devrait donc constituer un 
axe complémentaire d’intervention. Cet effort exigera: 

• une redéfinition du rôle de l’Etat en matière de formulation des politiques, de 
planification, de coordination et de réglementation dans le cadre du processus de 
déconcentration et de la décentralisation; 

• l’élaboration des textes législatifs et réglementaires pour clarifier les statuts et les rôles 
des acteurs, etc.; 

• la coordination des interventions et la mise en œuvre de mesures d’incitation et de 
promotion de la politique agricole au niveau des acteurs; 

• une réorganisation des services résultant de la déconcentration de leurs structures et de la 
décentralisation (en cours) des pôles de décision et de gestion au niveau régional et local; 

• la mise en place d’un environnement favorable au financement national du secteur rural. 

III.10. Priorité 3: Amélioration de la sécurité alimentaire et des revenus des exploitants ruraux 
(Piliers 3, 4, 5 du PDDAA). Sont visées ici, les interventions qui concernent directement l’activité des 
exploitations rurales. A savoir: 

• l’amélioration de la productivité et l’intensification des systèmes de production; 

• la diversification des systèmes de production et l’intégration agriculture/élevage (élevage 
de petits ruminants, racines et tubercules, céréales, légumineuses à graine, etc.); 

• la transformation primaire des produits; 

• les mesures de recapitalisation des exploitations en zones dévastées par les évènements. 

III.11. Priorité 4: Gestion durable et valorisation des ressources naturelles (Piliers, 3, 4, 5 du 
PDDAA). Dans ce domaine, les différentes stratégies nationales concernent particulièrement la 
valorisation et la promotion des produits forestiers ligneux et non ligneux. Pour atteindre cet objectif, 
les interventions prioritaires porteront sur la gestion et la valorisation durable (transformation 
primaire, intensification de la production, etc.) des principaux produits forestiers non ligneux (PFNL), 
les plus souvent consommés et pouvant être transformés et commercialisés facilement (chenilles, 
champignons, coco, noix de karité). L’intensification de ces produits pourra se faire par le 
développement de leur production au champ. 
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C. Critères de sélection des projets 

III.12. Les projets éligibles au titre du PNIMT–PDDAA devront obligatoirement s’inscrire: (i) dans 
les axes stratégiques et domaines prioritaires retenus ci–dessus; (ii) participer directement à la 
réduction de la pauvreté en milieu rural et à l’amélioration des conditions cadres pour l’exercice des 
activités productives agricoles; et (iii) prendre en compte la spécificité régionale en respectant la 
vocation socio–économique des différentes régions. Enfin, le choix des projets devra satisfaire aux 
critères ci–après: 

• Faisabilité technique et viabilité. Ce critère est particulièrement déterminant, car il s’agit 
de vérifier le bien fondé technique du projet et sa viabilité en termes d’utilisation des 
ressources. L’existence de projets antérieurs ou conduits dans des régions similaires et 
ayant prouvé leur viabilité technique peut fournir des indications utiles dans ce sens. Ce 
critère couvre également les effets attendus sur l’environnement et la prise en compte des 
aspects genre qui contribuent à la durabilité des actions entreprises et leur impact positif 
sur l’environnement naturel et social à long terme. 

• Faisabilité financière et économique. Au stade de l’identification de projet, il est 
difficile d’avoir une idée très précise sur la viabilité économique et financière du projet, 
mais il est nécessaire d’avoir assez d’éléments justifiant de poursuivre la préparation du 
projet. Des budgets de culture indicatifs permettent de voir si l’introduction de techniques 
particulières est financièrement viable dans le contexte de prix et de marchés actuel. Une 
idée grossière du coût d’investissement à l’hectare pour un système d’irrigation par 
rapport aux recettes que procureront les cultures qui pourront être réalisées fournira une 
indication sur la viabilité financière. On fera, si possible, une comparaison préliminaire 
des bénéfices et des coûts du projet en utilisant un simple ratio coûts/bénéfices. Il sera 
également tenu compte des possibilités qu’offrent le projet de réduire la dépendance du 
pays à l’égard de l’étranger par la réduction du déficit de la balance des paiements ou de 
la balance commerciale. 

• Capacités d’absorption. Il est particulièrement important de vérifier dans quelle mesure 
et à quelle échelle les institutions et les autres acteurs identifiés sont capables de mettre en 
œuvre l’approche et la technologie proposée. La qualité de la formulation et de la mise en 
œuvre de plans de développement locaux ou communautaires, la professionnalité des 
entités décisionnelles aux différents niveaux et la transparence dans leur gestion, 
l’existence de prestataires de services privés compétents sont des indicateurs importants à 
prendre en considération. Les expériences antérieures ou similaires permettront 
également de se faire une opinion. 

• Impact sur les conditions de vie. Le renforcement des moyens d’existence et 
l’amélioration générale des conditions de vie des populations rurales sont des aspects 
importants à prendre en considération compte tenu des évènements récents qui ont 
particulièrement détérioré la situation socio–économique dans les zones rurales. La 
réhabilitation d’infrastructures de base, la reconstitution d’un tissu économique, la 
création d’activités ou d’emplois directs et dérivés l’amélioration du niveau de revenus 
sont des éléments déterminants pour relancer les activités économiques en zone rurale et 
réduire la pauvreté et l’insécurité alimentaire. 

• Synergie avec les autres programmes. Il s’agira d’examiner d’une part que les projets 
identifiés ne font pas double emploi avec des actions ou des projets en cours ou 
programmés et d’autre part, de rechercher des synergies ou des complémentarités avec 
d’autres programmes/projets afin de maximiser les effets en matière de développement et 
les impacts positifs sur l’amélioration durable des conditions des populations rurales. 
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D. Identification des profils de projets d’investissement bancables (PPIB) 

III.13. Les projets d’investissement ci–après ont été sélectionnés par l’atelier national de validation 
du PNIMT, comme répondant le mieux aux objectifs et aux critères du PNIMT. Trois de ces projets 
ont été retenus pour être élaborés dans le cadre du PPIB. 

Priorité Projets retenus Observations 
Priorité 1: Désenclavement des zones de 
production à fort potentiel pour un meilleur 
accès aux marchés 

• Appui à la réhabilitation, construction et 
entretien des pistes rurales pour le 
désenclavement des zones de 
production à fort potentiel pour un 
meilleur accès du marché. 

• Facilitation de l’approvisionnement des 
zones de production en intrants et 
écoulement des produits 

Priorité 2: Développement de la recherche 
agricole, de la diffusion des technologies et 
de leur adoption, afin de soutenir la 
croissance de la productivité à long terme 

• Appui au développement de filières 
semencières  

• Disponibilité au niveau des producteurs 
de semences et plants de qualité. 

Priorité 3: Amélioration de la sécurité 
alimentaire et des revenus des exploitants 
ruraux 

• Appui au développement de la filière 
manioc. 

• Alimentation de base des populations; 
fortes potentialités de transformation et 
de commercialisation. 

III.14. PPIB 1: Projet d’appui à la réhabilitation, construction et entretien des pistes rurales pour 
le désenclavement des zones de production à fort potentiel pour un meilleur accès au marché. Ce 
projet concerne onze préfectures à fort potentiel retenues comme prioritaires sur les seize que compte 
la RCA. Quatre sont situées en zone forestière et sept en savane. Ces préfectures sont des importantes 
zones de production alimentaire mais elles sont inaccessibles en saison des pluies et très difficilement 
accessibles en saison sèche. L’objectif global du projet est de lutter contre la pauvreté en augmentant 
la mobilité des populations rurales. Pour cela, il devra atteindre quatre objectifs spécifiques: 
(i) réhabiliter, entretenir et construire des pistes rurales; (ii) promouvoir des moyens intermédiaires de 
transport; (iii) renforcer les capacités des acteurs du secteur des transports en milieu rural; et 
(iv) promouvoir l’utilisation de la main–d’œuvre rurale dans les travaux routiers. 

III.15. Le projet aura une durée de cinq ans. A long terme, il rendra praticable en toute saison 
11 000 km de pistes rurales, et à court terme, il réalisera 2 000 km de pistes rurales et 1 000 km de 
routes régionales. Il mettra en place un système d’entretien basé sur la prise en charge des entretiens 
courants par les bénéficiaires. Le coût total du projet est estimé à 37,6 milliards de FCFA. La première 
composante concernera la réhabilitation et l’entretien des pistes rurales et des routes régionales et 
inclura une planification participative des infrastructures; son coût représente 77 pour cent du coût 
total. La seconde composante comprendra le développement des moyens intermédiaires de transport. 
Son coût est estimé à 1,6 pour cent. La troisième composante concernera l’organisation et le 
renforcement des capacités; son coût s’élève à 0,4 pour cent des coûts du projet. La quatrième 
composante est destinée à couvrir la coordination et la gestion du projet; elle représente près de 
11 pour cent du total et les imprévus 10 pour cent des coûts. Le financement du Projet pourrait être 
assuré par l’Etat à hauteur de 20 pour cent, les institutions de financement pour 70 pour cent et les 
bénéficiaires pour 10 pour cent. 

III.16. Le projet aura des bénéfices sociaux surtout sur la santé en facilitant les évacuations, mais 
aussi économiques en donnant un accès aux marchés, en augmentant la production et en induisant la 
création d’emplois. 

III.17. La tutelle du projet reviendra au Ministère du développement rural mais les autres 
départements et institutions seront associés à travers trois organisations qui seront responsables de la 
mise en œuvre: un Comité de pilotage qui comprendra notamment les organisations de producteurs, un 
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Comité technique de suivi et des Coordinations nationale et régionales. La mise en œuvre demandera 
un appui en assistance technique. Le principal risque du projet réside dans la réticence des populations 
à y participer. Ce risque peut être atténué s’il existe une densité de population suffisante et des 
organisations préexistantes. 

III.18. Le profil détaillé de ce projet est présenté en annexe dans le volume II du programme 
PNIMT. 

III.19. PPIB 2: Projet d’appui au développement des filières semencières. Ce projet s’étend dans 
douze des seize préfectures que compte le pays. Les sites proposés sont choisis en fonction: du 
potentiel de la zone, des infrastructures de l’Institut centrafricain de la recherche agronomique, de la 
présence du réseau de production de semences sélectionnées, de la proximité de cadres techniques et 
de la demande constituée par les agriculteurs d’un niveau technique avancé. Quatre préfectures de la 
zone du projet sont situées en zone forestière et huit en savane. La justification se situe dans 
l’amélioration possible de la sécurité alimentaire. En effet, la production agricole de la RCA ne suffit 
pas à apporter une ration énergétique moyenne suffisante à la population; or, il existe un potentiel 
génétique disponible dont la mise en valeur a été interrompue par la guerre. Le projet pourra 
réhabiliter les équipements semenciers et développer l’activité. Dans cette optique, l’objectif global 
sera de développer durablement la production semencière afin d’améliorer la sécurité alimentaire et les 
revenus des agriculteurs. Les objectifs spécifiques qui y concourent concernent le renforcement des 
capacités aux divers échelons de la filière: institut de recherche, encadrement technique et paysans 
multiplicateurs. 

III.20. Le Projet, dont la durée sera de cinq ans, aura pour rôle de remettre en route les différentes 
étapes de la production semencière nationale. Ces étapes sont: (i) la production de semences de pré–
base, de base et de semences commerciales; (ii) le suivi des activités de multiplication; (iii) l’appui 
aux réseaux de production semenciers; (iv) le contrôle de qualité des semences; et (v) l’appui à la 
distribution des semences. Pour ces réalisations, les moyens du Projet seront répartis en quatre 
composantes. L’ensemble du projet aura un coût estimé à 5 255 millions de FCFA. La première 
composante concernera le renforcement des capacités de l’Institution de recherche nationale; son coût 
est estimé à 32 pour cent des coûts totaux. La seconde composante couvrira les dépenses occasionnées 
par le renforcement des capacités de multiplication et de distribution des semences; son coût s’élèvera 
à 58 pour cent des coûts du projet. La troisième composante consistera à renforcer l’encadrement 
technique des producteurs; son coût est estimé à 0,7 pour cent du total. Quant à la coordination et à la 
gestion du projet, il est prévu de leur allouer 0,2 pour cent; les imprévus s’élèvent à 9,1 pour cent des 
coûts totaux. Le financement du Projet sera assuré par l’Etat à hauteur de 20 pour cent, par les 
bailleurs pour 78 pour cent et par les agriculteurs pour 2 pour cent en force de travail et allocation de 
terres. 

III.21. Les bénéfices du projet iront aux petits producteurs qui augmenteront leurs rendements en 
cultivant des plantes qui résistent mieux aux maladies. Le Projet bénéficiera aussi directement aux 
paysans multiplicateurs, aux agents d’encadrement agricole et aux chercheurs. 

III.22. La tutelle du Projet reviendra au Ministère du développement rural mais les autres 
départements et institutions seront associés à travers trois organisations qui seront responsables de la 
mise en œuvre: un Comité de pilotage qui comprendra notamment les organisations de producteurs, un 
Comité technique de suivi et des Coordinations nationale et régionales. La mise en œuvre demandera 
un appui en assistance technique sporadique. 

III.23. Les risques peuvent provenir d’une faible diffusion des semences par manque de 
disponibilités financières des agriculteurs. Les semences, dans certains cas, n’exprimeront leur 
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potentiel que si elles reçoivent des engrais ou sont protégées des ravageurs. Le manque d’intrants peut 
limiter les effets bénéfiques du Projet. La mise à disposition des ressources par le gouvernement risque 
de perturber les phases de multiplication et provoquer le découragement des acteurs. 

III.24. Le profil détaillé de ce projet est présenté en annexe dans le volume III du programme 
PNIMT. 

III.25. PPIB 3: Projet d’appui au développement de la filière manioc. Ce projet s’étend sur onze 
préfectures à fort potentiel retenues comme prioritaires sur les seize que compte la RCA. Quatre sont 
situées en zone forestière et sept en savane. Ces préfectures sont des importantes zones de production 
de manioc qui est largement répandu par ailleurs dans l’ensemble du pays. La justification du Projet se 
situe dans la capacité de restaurer la production de manioc qui a été gravement affectée par les conflits 
et par la diffusion de maladies et de ravageurs. Les agriculteurs qui ont perdu leurs équipements 
notamment de culture attelée sont rentrés chez eux et pourraient reprendre leur production de manioc 
avec des souches de manioc résistantes aux maladies (mosaïque, bactériose et anthracnose). Dans ces 
conditions, l’objectif global de ce Projet sera le développement durable de la culture du manioc pour 
assurer la sécurité alimentaire et augmenter les revenus des agriculteurs. Il sera nécessaire d’atteindre 
quatre objectifs spécifiques: (i) l’organisation de 5 000 groupements; (ii) améliorer les systèmes de 
culture pour atteindre une production de 250 000 tonnes; (iii) organiser des circuits de 
commercialisation pour donner à 75 pour cent des producteurs du projet la capacité de vendre sur 
contrats; et (iv) promouvoir l’amélioration de la transformation de 80 pour cent de la production du 
Projet. 

III.26. Le projet qui aura une durée de 5 ans aura un coût total de 7 950 millions de FCFA et sera 
divisé en quatre composantes. La première concernera l’amélioration des conditions de production et 
représentera 30 pour cent des coûts du projet. La composante 2 sera dédiée au développement des 
techniques de transformation et de conservation; son coût sera de 22 pour cent. La composante 3 
consistera en activités destinées à l’intégration des producteurs de manioc aux marchés; son coût sera 
de 23 pour cent du coût total. L’organisation et la gestion coûteront environ 16 pour cent et les 
imprévus représenteront 9 pour cent du coût total. Il est attendu que le financement de ce projet soit 
couvert à 20 pour cent par l’Etat, 78 pour cent par les bailleurs de fonds et 2 pour cent par les 
organisations de producteurs. 

III.27. Les bénéfices attendus relatifs à la production concernent: (i) l’augmentation des superficies 
cultivées en manioc et donc une augmentation des rendements; (ii) le renforcement des capacités de 
transformation; (iii) l’atténuation des variations saisonnières de fluctuation des prix; et (iv) une 
augmentation sensible du revenu des producteurs. Les paysans multiplicateurs, vulgarisateurs, 
chercheurs et surtout les consommateurs trouveront des bénéfices économiques aux actions du projet. 

III.28. La tutelle du Projet reviendra au Ministère du développement rural mais les autres 
départements et institutions seront associés à travers trois organisations qui seront responsables de la 
mise en œuvre: un Comité de pilotage qui comprendra notamment les organisations de producteurs, un 
Comité technique de suivi et des Coordinations nationale et régionales. La mise en œuvre demandera 
un appui en assistance technique nationale ou internationale sporadique. 

III.29. Les risques concernent la mise à disposition du personnel national que le gouvernement 
devrait s’engager à mettre pour cinq ans à la disposition du Projet. L’impréparation des acteurs 
économiques à la contractualisation des tractations commerciales peut provoquer des réflexes de 
méfiance et la réticence des agriculteurs à faire confiance aux intermédiaires. 

III.30. Le profil détaillé de ce projet est présenté en annexe dans le volume IV du programme 
PNIMT. 
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IV. BESOINS EN FINANCEMENT 

IV.1. Le présent chapitre a pour objet de cerner les contours des besoins et des modalités de 
financement nécessaires pour atteindre les objectifs du PNIMT. Il s’agit de déterminer les capacités de 
l’Etat à financer le secteur et plus généralement, de voir dans quelle mesure le niveau des ressources 
intérieures et extérieures disponibles pour ce financement, répond aux besoins minimum de 
développement tels que fixés par les Chefs d’Etat et de gouvernement au Sommet de Maputo en juillet 
2003. La présente analyse est basée sur la version finale du document du PDA de novembre 2004, le 
Programme triennal d’investissement (PTI) de l’Etat 2002/2004 et les Etudes et statistiques de la 
BEAC de décembre 2003. 

IV.2. Budget de l’Etat centrafricain (BEC). La structure du budget de l’Etat en 2004 est la 
suivante: 

Budget de l’Etat en 2004 Montant 
(milliards 
de FCFA) 

% 

Fonctionnement 60,5 73,0% 
Investissement 22,3 27,0% 
Fonds de contrepartie 8,3 10,0% 
Ressources extérieures 14,0 16,9% 
Total 82,8 100% 

IV.3. La part de l’investissement financé par l’Etat (fonds de contrepartie) est de l’ordre de 10% 
du budget total qui s’élève à 82,8 milliards de FCFA, aide extérieure comprise. 

IV.4. Au cours des neuf dernières années (1996 à 2004), les dépenses totales du budget de l’Etat 
centrafricain se sont situées en moyenne annuelle à 97,6 milliards de FCFA. Sur ce montant, les 
dépenses en capital représentent en moyenne annuelle 40,2 milliards de FCFA, soit 41% et les fonds 
de la contrepartie nationale aux projets 6,6 milliards de FCFA en moyenne annuelle, soit 8,2% du 
budget total (Sources: BEAC). 

IV.5. La répartition sectorielle de ces dépenses en capital révèle qu’au cours des années 1995, 
1996 et 1997, les dotations budgétaires totales réalisées par le secteur agricole atteignent quelque 
30 milliards de FCFA, soit une moyenne annuelle de 10 milliards de FCFA, représentant près de 13% 
du BEC sur la période. Cette enveloppe se distribue à raison de 68% pour l’agriculture et l’élevage 
(6,8 milliards de FCFA en charge du Ministère de l’agriculture et de l’élevage) et de 32% pour la 
faune, l’environnement et les forêts, suivis par le Ministère de l’environnement, de l’eau, forêts, 
chasse et pêche (3,2 milliards de FCFA). La part des financements réels d’investissement (bâtiments, 
études, infrastructures, équipements…) est de l’ordre de 66%, contre 34% pour les dépenses de 
fonctionnement. 

IV.6. A la veille des derniers événements en 1998/99, le budget public annuel du secteur rural 
(MAE et MEEFCP) était de l’ordre de 12,3 milliards de FCFA par an (12,6% du BEC), dont 
2,3 milliards de FCFA pour le fonctionnement et 10 milliards de FCFA pour l’investissement. Cette 
enveloppe était financée à raison de 26% par l’Etat et de 74% par les partenaires extérieurs. 

IV.7. Comparativement aux propositions d’investissement issues du Programme triennal 
d’investissement (PTI) pour la période 2002/2004, cette part des investissements dans le secteur rural 
est d’un niveau plus élevé. 
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Programme triennal d’investissement (PTI): Synthèse par secteur 
2002 2003 2004 PTI 2002/2004 Secteurs 

(montants en millions de FCFA) prévis. % prévis. % prévis. % prévis. % 
Développement rural 5 844 8,2 4 148 2,9 4 224 4,3 14 216 4,5 
Industries extractives 375 0,5 471 0,3 375 0,4 1 221 0,4 
Industries manufacturières 0 0,0 0 0,0 0 0,0 0 0,0 
Energie hydraulique 240 0,3 20 656 14,3 10 546 10,8 31 441 10,1 
Assainissement – Urbanisme 5 323 7,5 20 185 14,0 6 998 7,2 32 506 10,4 
Transport – Communication 39 549 55,9 79 077 54,8 56 782 58,3 175 408 56,1 
Tourisme 364 0,5 1 330 0,2 1 901 2,0 3 595 1,2 
Santé–Education–Affaires sociales 8 333 11,8 14 823 10,3 6 985 7,2 30 141 9,6 
Administration 10 773 15,2 3 552 2,5 9 555 9,8 23 880 7,6 
Total 70 800 100,0 144 241 100,0 97 366 100,0 312 408 100,0 

IV.8. En effet, du tableau ci–dessus tiré du PTI, il ressort que: 

• le secteur du développement rural (4,5% du budget) vient en 6e position dans l’allocation 
des ressources du PTI après les transports (56,1%), l’assainissement/ habitat/urbanisme 
(10,4%), l’énergie/hydraulique (10,0%), la santé/éducation/affaires sociales (9,6%), 
l’administration (7,6%). Pourtant, le secteur rural est le principal foyer de croissance et le 
plus grand pourvoyeur d’emplois et de revenu pour la grande masse des populations du 
pays. 

• Sur une prévision budgétaire de 312 milliards de FCFA pour la période 2002/2004, la part 
des investissements dans le secteur rural (4,5%) est de 14 milliards de FCFA, soit environ 
4,7 milliards de FCFA/an. 

• Ces chiffres diffèrent de ceux tirés de la version finale du Plan directeur agricole (PDA) 
2000/2006, qui estime les besoins en investissement du secteur rural à quelque 92,8 
milliards de FCFA, soit des dépenses annuelles d’investissement de l’ordre de 13,2 
milliards de FCFA, auxquelles il faut ajouter les 2,3 milliards de FCFA/an de budget de 
fonctionnement des MAE et MEEFCP, soit au total 15,5 milliards de FCFA/an. Comparé 
aux 4,7 milliards de FCFA/an du PTI, le programme du PDA correspond à une croissance 
de l’effort financier de quelque 229%, ce qui ne paraît pas réaliste à priori compte tenu de 
la faible capacité actuelle de mobilisation financière du pays. Cependant, compte tenu des 
perspectives prochaines de mobilisation des ressources additionnelles (allègement de la 
dette Pays pauvres très endettés, etc.) qui devrait suivre l’adoption du CSLP au courant 
du premier trimestre 2005, ces projections du PDA qui sont d’un niveau voisin de la 
situation du secteur rural d’avant les dernières convulsions politico–militaires qui ont 
essaimé le pays, peuvent être retenues comme base de calcul des ressources 
additionnelles à rechercher. 

Répartition du budget par sous–secteur Milliards 
de FCFA 

% 

Infrastructures, pistes et aménagements 17,339 19% 
Agriculture 39,416 42% 
Elevage 18,858 20% 
Faune 8,106 9% 
Pêche–pisciculture 6,586 7% 
Forêt 2,512 3% 
Total 92,817 100% 
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IV.9. Sur la base actuelle des recettes publiques qui sont de l’ordre de 60 à 65 milliards de 
FCFA/an, absorbées pour près de 80% par les dépenses salariales, le service de la dette et le 
fonctionnement des ministères, les dépenses d’investissement de l’Etat pour l’ensemble des secteurs 
au cours des cinq prochaines, se situeront au mieux à 12,5 milliards de FCFA/an, contre 8,3 milliards 
de FCFA actuellement. 

IV.10. Dans ces conditions, les besoins complémentaires de financement du secteur rural, calés sur 
l’hypothèse retenue des projections du PDA (15,5 milliards de FCFA), s’établissent comme suit: 

Evaluation des besoins complémentaires de financement du secteur rural sur la base 

 (Montants en milliards de FCFA par an) 

Ressources 
disponibles 

(fonds de contrepartie 
de l’Etat) 

Déficit prévisionnel 
(besoins de 
financement 
à rechercher) 

Ressources totales 
disponibles pour 

les investissement 
 dans le secteur rural 

Hypothèse basse: 4,5% du budget d’investissement 
disponible (12,5 milliards de FCFA) 

0,6 14,9 15,5 

Hypothèse moyenne: 10% conformément aux 
engagements de Maputo 

1,5 14,0 15,5 

Hypothèse haute: 56% priorisation du secteur rural 
dans l’allocation des ressources budgétaires 

7 8,5 15,5 

4,5%: hypothèse basse, conforme à l’affectation actuelle des ressources du PTI au secteur rural; 
10%: hypothèse moyenne, conforme aux engagements du PDDAA 

IV.11. Les besoins prévisionnels de financement à rechercher pour le secteur rural, sont donc 
compris entre 14,9 et 8,5 milliards de FCFA/an. 

IV.12. De ce qui précède, les deux principales sources de financement complémentaires des 
investissements de l’Etat, sont l’aide internationale (public ou privé), l`investissement privé (national 
et extérieur) et dans une moindre mesure, les contributions des populations bénéficiaires. 

IV.13. Or de 1998 à 2002, l’aide publique au développement (APD) dont a bénéficié le pays est 
passée de 120 millions (16,8% du PIB) à 58,9 millions de dollars (5,7% du PIB), soit une baisse de 
plus de 51%. Cette baisse drastique des ressources extérieures s’explique par plusieurs facteurs, mais 
l’on peut incriminer l’absence d’un cadre de mobilisation des ressources et l’instabilité politique qui 
s’est instaurée dans le pays au cours des dix dernières années. 

IV.14. Pour pallier cette situation, L’Etat, en tant qu’accompagnateur et mobilisateur principal des 
investissements, s’attelle à la mise en place d’un cadre favorable pour la concertation, la coordination, 
la réglementation nationale aux fins du renforcement d’un partenariat dynamique avec les bailleurs de 
fonds et les investisseurs privés. A l’instar d’autres pays de la sous–région, il est envisagé la 
désignation d’un chef de file pour le secteur rural au sein de la communauté des partenaires au 
développement. 

IV.15. La finalisation et l’adoption du CSLP, ainsi que la poursuite de la politique de réconciliation 
nationale, devraient permettre d’enrayer cette tendance à l’érosion de l’APD et aux flux d’entrées 
nettes d’investissements directs étrangers (IED) qui sont actuellement d’un niveau faible (0,4% du PIB 
en 2002). L’allègement de la dette dans le cadre du programme des Pays pauvres très endettés (PPTE) 
qui devrait suivre l’adoption du CSLP en janvier 2005, devrait donner également un bol d’oxygène au 
secteur public, dont l’asphyxie limite les investissements productifs et les efforts de réduction de la 
pauvreté. 
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IV.16. S’agissant des populations bénéficiaires, elles sont prêtes à contribuer (en travail et 
financièrement selon leurs capacités) au co–financement des projets et programmes qui les concernent 
directement. 

IV.17. La RCA a reçu dans le passé des appuis appréciables de la communauté internationale. 
Cependant, vu l’ampleur des pertes subies par les populations et la nécessité des réparations, l’on doit 
se rendre au fait et accepter d’aider significativement ce pays à échapper au piège de la pauvreté et à 
franchir le cap difficile de sa transition vers une situation plus stable dans laquelle la primauté de 
l’Etat de droit sera garantie. L’objectif est de réaliser un taux de croissance minimum du PIB de 5%/an 
et de passer d’un taux d’investissement moyen actuel de 5%, à un taux d’au moins 30% par an, 
considéré comme le niveau plancher, pour réduire de moitié la pauvreté d’ici 2015. 

V. SUIVI ET ÉVALUATION 

A. Le mécanisme de suivi et évaluation 

V.1. Le mécanisme de suivi/évaluation du PNIMT, a pour objectif de fournir les informations sur 
les progrès et les impacts des projets et activités du programme en liaison avec les orientations du 
Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté. 

V.2. Pour la mise en œuvre du PDA, il est suggéré une architecture institutionnelle de 
suivi/évaluation renforçant les synergies entre les différentes structures et intervenants des niveaux 
horizontal et vertical du secteur et veillant à l’implication des ONG, associations, opérateurs privés, 
représentants des producteurs, des communautés rurales et des partenaires au développement dans la 
programmation et le suivi/évaluation des interventions. Ce dispositif semble porteur d’intérêt et pourra 
également être adopté pour la coordination et le suivi des activités du PNIMT. 

V.3. Le présent programme sera mis en œuvre sur la base du principe de partenariat participatif 
permettant d’impliquer aux niveaux local, préfectoral, régional et national, l’ensemble des acteurs du 
secteur rural. L’orientation du programme, la cordination et le suivi des activités reposera sur 
différents organes mis en place aux différents niveaux territoriaux. 

V.4. Au niveau central, un Comité national d’orientation et de pilotage (CNOP) sera chargé 
d’assurer la gestion stratégique du programme. Outre les représentants des Ministères directement 
impliqués dans le développement rural, le CNOP comprendra les représentants des organisations de 
producteurs et professionnelles, des services d’appui au secteur, et les représentants des bailleurs de 
fonds. 

V.5. Un Comité technique de suivi (CTS) sera chargé de la gestion opérationnelle du programme. 
L’exécution courante des activités du programme sera confiée à une Cellule permanente. Celle–ci 
assure le secrétariat du CTS, veille à la cohérence entre les opérations programmées, travaille en 
synergie avec les structures de suivi/évaluation des départements techniques et du comité de pilotage 
du CSLP. 

V.6. Au niveau déconcentré/décentralisé, le mécanisme s’appuie sur les structures déconcentrées 
mises en place par les ministères directement impliqués dans le secteur rural. Par ailleurs, dès que les 
organes de coordination et de suivi qui se mettront en place avec la décentralisation seront 
fonctionnels, ces derniers pourront prendre le relais. 
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B. Les domaines de suivi 

V.7. Le suivi–évaluation portera sur les trois aspects principaux suivants: 

• Le suivi participatif devrait permettre de s’informer ou de recueillir les appréciations des 
populations bénéficiaires des différentes actions menées. Ce dispositif comportera trois 
niveaux que sont le niveau de la communauté rurale, le niveau départemental et le niveau 
central. 

• Le suivi d’impact portera sur l’analyse et l’évolution de la pauvreté et des conditions de 
vie des populations sur la base d’indicateurs socio–économiques pertinents et différenciés 
selon les groupes de population (vulnérabilité, aspects genre, etc.), ainsi que sur les effets 
sur l’environnement. 

• Le suivi d’exécution concerne le niveau de réalisation physique et financière de 
l’ensemble des actions menées. Il s’effectuera dans le cadre d’une approche participative 
impliquant les administrations centrales et sectorielles, les collectivités publiques locales, 
le secteur privé, les bailleurs de fonds et donateurs, et les populations bénéficiaires. 

V.8. Les indicateurs clés de suivi–évaluation du programme définis après l’atelier de validation 
du PNIMT en fonction des priorités retenues, figurent en annexe 6. 
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